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Audience du 21 avril. 

RROKAIIX CIVILS JUGEANT COMMERCIALEMENT. — MINISTÈRE 

PUBLIC. 

Vuioi le texte de l'arrêt intervenu dans cette affaire 

dont nous avons parlé dans notre dernier numéro : 

« La Cour, attendu, en droit, que dans les arrondissemens 
où il n'y a pas de Tribunal de commerce, l'article 640 du 
Code de commerce en attribue les fonctions aux juges du Tri-
bunal civil; 

» Attendu qu'encore bien qu'aux termes des articles 641 et 
tli du même Code, le Tribunal civil juge alors commerciale-
ment dans la même forme et en appliquant les mômes lois 
que les Tribunaux de commerce, il conserve cependant sa na-
ture propre de Tribunal civil, doté par la loi même de son ins-
titution de la plénitude de juridiction, et dont le ministère 
public fait partie intégrante ; qu'il suit de là que le procureur 
du Roi ou ses substituts doivent participer aux audiences 

■ iciales de la même manière qu'aux audiences civiles 
ordinaires ; 

» Attendu, en fait, que le procureur du Roi près le Tribunal 
de première instance de Pontoise a requis, à l'ouverture d'une 
audience commerciale tenue par ledit Tribunal, le 11 septem-
bre 1843, qu'il lui fût donné acte de sa présence, et qu'il fût 
ordonné que mention de son nom serait faite en marge de la 
leuille d'audience, aux termes de l'art. 138 du Code de procé-
dure civile; 

" Attendu que le Tribunal, statuant sur ces réquisitions, a 
raare n'y avoir lieu d'y faire droit, par le motif que les cau-

' mmerciales doivent être jugées sans le concours du mi-
sère public ; 

» Attendu que par ce refus d'admettre la participation du 
înistere public aux audiences commerciales , le Tribu-

» méconnu les principes ci-dessus posés, et commis ainsi 
«ces de pouvoir; 
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L„ ̂ Ulsil°ire commence ainsi 

e Par M. le 
près la Cour de cassation expose qu'il 

arde-des-sceaux, ministre de la justice, 
Vei"ose"àn vi

ln' conf°rmément à l'article 80 de la loi 
"> "i, un jugement rendu par le Tribunal de 

à la Cou 

première instance du département de la Seine, le 28 mars 
1845, dans les circonstances suivantes : 

Une ordonnance royale, en date du 1" mars 1819, concer-
nant M. Charles-Gilbert Morcl, est ainsi conçue : 

« Art. 1 er . Le titre de vicomte, octroyé par lettres-patentes 
du 10 janvier 1637, aux aïeux de notre amé et féal Charles-
Gilbert Morel, vicomte de Morel, lui est conservé, et demeu-
rera uni à la pairie dont nous l'avons pourvu ; il en jouira, 
lui et ses successeurs à ladite pairie, ainsi que des droits, 
honneurs et prérogatives qui y sont attachés. 

» Art. 2. Les rang, titre et qualité de pair du royaume, 
qu'il nous a plu lui accorder par notre ordonnance du 17 août 

1815, seront transmis héréditairement à notre amé Charles-
Louis Terray, petit-fils dudit sieur vicomte de Morel, dans le 
cas où ce dernier viendrait à décéder sans postérité mâle, na-
turelle et légitime. 

» Art. 3. Ledit Charles-Louis Terray joindra à son nom 
propre celui dudit aïeul maternel, comme aussi il joindra, 
dans son écusson, à ses propres armes, celles de sondit aïeul 
maternel. » 

Un majorât ayant été créé plus tard, cette transmission fut 
rappelée dans des leïtres-patentes portant les dates de 16 dé-
cembre 1819, 10 mai 1820 et 22 janvier 1825. 

M. le vicomte de Morel est décédé le 19 décembra 1842. 
En 1845, le référendaire commis par M. Terray, déposa la 

demande d'investiture pour le majorât, le titre, les armoiries 
et le nom. Il lui fut répondu par une lettre émanée de la 
chancellerie le 24 février, que, quelle-; que fussent les expres-
sions employées tant dans l'ordonnance de 1819, qui n'était 
qu'un acte provisoire, que dans les lettres-patentes qui ont 
suivi, M. Terray devait se conformer d'abord aux dispositions 
de la loi du 11 germinal an XI, par laquelle tout ce qui tient 
aux additions de noms est régi, à l'effet d'obtenir légalement 
l'adjonction à son nom de celui de son aïeul, et que jusqu'à 
ce que ce dernier nom eût été définitivement acquis, l'inves-
titure du majorât et du titre demeuraient suspendus. 

Cette marche n'a point été suivie. 
Une requête a été présentée au nom de M. Terray, et sur la 

production tant de l'ordonnance provisoire du 1" mars 1819, 
que des lettres-patentes du 16 décembre suivant, le Tribunal 
de première instance du département de la Seine a rendu, à 
la date du 28 mars 1845, un jugement ainsi conçu : 

« Vu par le Tribunal : 1° la requête; 
» 2° L'ordonnance de M. de Belleyme, président, etc.; 
» 3° Les conclusions par écrit de M. le procureur du Roi, 

ainsi conçues : 
« Vu la présente requête et les pièces y jointes, notamment 

» l'ordonnance royale du 1" mars 1819, qui porte notamment 
» que le requérant joindra à son nom celui de son aïeul, et les 
» lettres-patentes du 16 décembre suivant qui érigent en ma-
» jorat le château de Vindé en faveur de cet aïeul, vicomte de 
» Morel-Vindé ; 

» Attendu qn'il résulte de ces pièces que le requérant a le 
» droit de prendre les nom et qualification de vicomte de Mo-
» rel-Vindé, son aïeul ; 

» Nous n'empêchons qu'il soit ordonné que mention sera 
» faite de l'ordonnance du 1" mars 1819 en marge des actes 
» de naissance et de mariage de l'exposant, et de l'acte de 
» naissance de la demoiselle Marie-Claudine-Laure-Denise 
» Terray, sa fille; 

» Fait au parquet, le 25 mars 1845. 
« Le procureur du Roi, 

» Signé : FÉLIX BOUCLÏ. » 

» 4° Et les pièces produites; 
» Ouï M. Martel en son rapport, Me Glandaz, avoué, en sa 

demande, ensemble M. le procureur du Roi en ses conclusions ; 
tout vu et considéré, et après en avoir délibéré conformément à 
la loi, jugeant en premier ressort; 

» Attendu que, par ordonnance royale du 1 er mars 1819 
l'exposant a été autorisé à joindre à son nom propre les noms 
et qualifications de son aïeul paternel le vicomte de Morel-
Vindé ; 

» Qu'ainsi rien ne s'oppose à ce que, sur l'acte de naissance 
dudit exposant, l'acte de célébration de son mariage et l'acte de 
naissance de sa fille, il soit fait mention de ladite ordonnance 
en ce qui concerne l'autorisation dont il s'agit; 

» Ordonne qu'en marge de l'acte de naissance de l'exposant 
inscrit aux registres de l'état civil du 2e arrondissement de la 
ville de Paris, le 23 messidor an X ; de l'acte de célébration 
de son mariage inscrit sur les mêmes registres le 30 décem-
bre 1839, et de l'acte de naissance de Marie-Claudine-Laure-
Denise, fille dudit exposant, inscrit sur les registres de l'état 
civil du 1" arrondissement de la ville de Paris, il sera fait 
mention de l'ordonnance royale du 1 er mars 1819, qui autorise 
ledit sieur Charles-Louis Terray à joindre à son nom les noms 
et qualifications de vicomte de Morel-Vindé, que portait son 
aïeul paternel ; 

» Ordonne, en outre, que le présent jugement sera transcrit 
sur les registres de l'état civil des 1" et 2e arrondissemens de 
la ville de Paris, et qu'il ne pourra plus désormais être déli-
vré d'expéditions ou extraits des actes sus-énoncés qu'avec 
mention de l'ordonnance royale dont il s'agit : à quoi faire, 
tous maires, adjoints détenteurs ou dépositaires desdits regis-
tres, contraints: quoi faisant, déchargés. — Fait et jugé, etc. » 

Par ce jugement, le Tribunal civil de la Seine, en même 
t a mps qu'il a contrevenu à plusieurs textes de loi, a excédé ses 
pouvoirs, en reconnaissant à M. Charles-Louis Terray : 1° le 

droit de prendre le titre de vicomte, et 2° le droit de joindre à 
son nom celui de Morel-Vindé, sans avoir au préalable rempli 
les formalités voulues par la loi de la matière dans l'un et l'au-
tre cas, et en ordonnant par suite qu'il serait fait, en marge des 
actes de l'état civil de M. Terray, les mentions relatives aux 
noms et qualifications dont il s'agit. 

Après l'examen de cette double proposition, le réquisi-

toire se termine ainsi : 

La cassation est provoquée en conformité de l'article 80 de 

la loi du 27 ventôse an VIII. 
Lorsque l'excès de pouvoir se rattache à un intérêt privé, 

sans mélange d'intérêt public, il est naturel que la cassatiou 
soit prononcée uniquement dans l'intérêt de la loi. 

Mais lorsque l'excès de pouvoir se lie à l'intérêt public ou à 
un intérêt privé mélangé d'un intérêt public, la Cour a tou-
jours cassé utilement en annulant la décision et tout ce qui 
s'en est suivi. (Arrêts du 12 août 1835 (Bulletin civil, p. 244) ; 
— 20 avril 1836 (Bulletin civil, p. 93), et 14 novembre 1838 

(Bulletin civil, p. 336.) 
Or, il s'agit ici d'une matière qui se rattache évidemment 

sous plusieurs rapports à l'intérêt général, à la tenue et à la 
conservation des registres de l'état civil, aux prérogatives de 
l'autorité royale, aux principes sur les changemens de noms, 
et à ceux qui garantissent la séparation des pouvoirs. 

Par ces considérations : 
Vu l'art. 80 de la loi du 27 ventôse an VIII; les lettres de M. le 

garde-des-scoaux, en date des 27 septembre et 12 novembre 
1845; l'article 02 de la Charte constitutionnelle, la loi du 11 
germinal an XI ff" août 1803), et toutes les pièces du procès; 

Nous requérons pour le Roi qu'il plaise à la Cour casser 
et annuler le jugement qui lui est déféré et tout ce qui s'en est 
suivi; ordonner qu'à la diligence du procureur-général l'ar-
rêt à intervenir sera imprimé et transcrit sur les registres du 
Tribunal civil du département de la Seine, et partout où be-

soin sera. 
Fait au Parquet, le 3 février 1840 

Le procureur-général, DCPIN. 

Sur ce réquisitoire, M. Terray a présenté une requête 

à l'effet d'être reçu partie intervenante, et au fond, il a 

conclu au maintien du jugement dont l'annulation était 

demandée par M. le procureur-général. 

M. le conseiller Félix Faure a commencé son rapport 

par l'examen de la question préjudicielle de savoir si l'in-

tervention était recevable. 

M' Moreau, avocat de M. Terray, a soutenu la rece-

vabilité de l'intervention; il a dit : 

M. Morel de Vindé a émis dans son testament le vœu que son 
petit-fils se conformât autant qu'il serait en lui aux disposi-
tions de l'ordonnance du 1 er mars 1819, dont l'article 3 est 
ainsi conçu : « Ledit Charles-Louis Terray joindra à son nom 
propre celui de son aïeul maternel, comme aussi il joindra dans 
son écusson, à ses armes, celles de sondit aïeul maternel. » 
M. Terray est convaincu que cette ordonnance lui a transmis 
d'une manière définitive et irrévocable les noms de son aïeul. 
Il vient donc remplir un devoir lorsqu'il se présente devant 
vous pour combattre un recours dirigé contre le jugement du 
Tribunal de première instance de la Seine, qui, par application 
de cette ordonnance, reconnaît et consacre le droit qu'il a de 
porter le nom de Morel de Vindé. 

Mais,.est-il recevable à intervenir devant la Cour pour soute-
nir ce jjugement, dont l'annulation vous est demandée par M. le 
procureur-général, en vertu des ordres de M. le ministre de la 
j usticeî 

La solution de cette question me paraît dépendre des effets 
que l'on reconnaîtra devoir être attachés à l'annulation qn'il 
vous appartient de prononcer dans l'exercice de la haute attri-
bution que vous a conférée l'article 80 de la loi du 27 ventôse 
an Vlil. Si cette annulation est sans influence sur la situation 
des parties privées qui ont procédé lors des décisions attaquées, 
si cette annulation ne peut leur nuire, l'intervention est évi-
demment non-recevable. Est-ce au contraire une annulation 
absolue, qui anéantisse l'acte tout entier, qui en supprime 
tous les effets, qui efface tous les droits résultant jusque là de 
cet acte au profit des parties intéressées ? 

Alors comment contester l'intervention de ces parties, du 
moins de celle dont le droit est. menacé par le recours dirigé 
contre la décision? Ici, par exemple, si vous frappez d'an-
nulation le jugement rendu sur la requête de M. Terray, et 
qui reconnaît son droit au nom de Morel-Vindé, il devra quit-
ter ce nom, et sera tenu de souffrir qu'il soit effacé sur les 
actes de son état civil. 

Pour dénier à la partie l'exercice de la faculté d'interven-
tion daps de pareilles circonstances, il faudrait trouver dans 
la loi une disposition formellement exclusive de l'intervention 
des parties en cette matière. Or, la loi n'a disposé ainsi ni 
explicitement ni implicitement. Ou oppose le principe conte-
nu dans l'article 466 du Code de procédure : celui-là seul 
peut intervenir qui aurait le droit de former tierce-opposition. 
Il serait étrange que cette règle de droit commun pût servir 
à exclure l'intervention de la partie menacée d'une décision 
dont l'effet serait de l'atteindre directement dans ses intérêts 
et dans ses droits, en supprimant un jugement rendu sur sa 
demande. L'intervention n'est pas recevable de la part de 
celui qui ne pourrait former tierce-opposti ion : quelle est la 
raison, quelle est la cause efficiente de ce principe? C'est pré-
sisément que l'intervention est sans intérêt, de même que la 
tierce-opposition, quand la décision ne préjudicie pas à la 
partie; Tout au contraire, s'il y a préjudice, la tierce-opposi-
tion, et par conséquent l'intervention, sont recevables. 

D'un autre côté, le principe que l'on nous oppose a un co 
rollaire qui n'en peut être détaché : Res inter alios judicala 
non nocel. Le bénéfice de nette maxime, qui rend toute déci-
sion judiciaire inefficace contre ceux qui n'y ont pas été parties, 
ne peut être invoqué quand il y a eu annulation d'une déci-
sion dans les termes de l'article 80 de la loi du 27 ventôse an 
VIII. Mais pourquoi le principe fléchit-il dans ce cas particu-
lier et unique? C'est la raison d'Etat qui le veut ainsi. Le pou-
voir de la chambre des requêtes, en cette matière, est le plus 
énergique de ceux que jamais juge civil ait reçu de la loi; il 
faut à ce pouvoir des effets absolus; l'acte une fois anéanti sur 
les réquisitions du magistrat qui exerce en cette occasion 
l'action gouvernementale, ne pourra revivre sur l'opposition 
d'une partie privée. 

Mais est-ce que la raison d'Etat demande davantage? Est-ce 
que l'efficacité si pleine, si entière, de l'arrêt qui annule la 
décision à toujours, contre tous, absens ou présëus, ne suffit 
pas à l'intérêt politique en vue duquel la loi exceptionnelle de 
l'an VIII a disposé? Faut -il de plus, quand la décision n'est 
pas encore rendue, quand les choses sont encore entières, 
étouffer la voix du citoyen qui se présente à la barre de la 
Cour pour demander le maintien du jugement qui lui est dé-
féré pour en soutenir les dispositions? 

Non seulement il n'est pas de l'intérêt de l'Etat qu'il en 
soit ainsi, mais encore, il faut le dire, plus les effets de l'arrêt 
que sollicite l'organe du ministère public sont étendus, plus ils 
sont extraordinaires, plus il est à désirer que cet arrêt soit 
rendu en présence de la partie dont il est destiné à affecter 
d'une manière directe et nécessaire les intérêts et les droits. 

On a objecté, Messieurs, que le recours ouvert au gouverne-
ment par la loi de l'an VIII ayant un caractère politique, ce 
caractère établissait par cela même l'incompatibilité du re-
cours avec une intervention privée ayant pour objet d'y résis-
ter et de le combattre. Ce qu'on dit là du recours pour excès 
de pouvoir, on pourrait le dire également du conflit qui tend 
à un but semblable, qui est aussi une arme remise aux mains 
du pouvoir exécutif pour se défendre contre les empièlemens 
du pouvoir judiciaire. Cependant les parties privées sont ad-
mises à plaider devant le Conseil d'Etat sur les conflits. Il 
n'est donc pas vrai que le caractère gouvernemental du re-
cours établi par la loi de l'an VIII répugne à l'intervention des 
parties. Et d'ailleurs, comment devant vous, Messieurs, qui 
êtes les représentans les plus élevés de la justice ordinaire, qui 
êtes les premiers ministres de la loi commune, nous interdi-
rait-on l'exercice d'un droit d'intervention ou d'observations 
qui est ouvert aux parties devant le Conseil d'Etat, où il n'a 
pu s'introduire que sous l'influence et par imitation des ga-
ranties aecordées aux justiciables devant les Tribunaux ordi-
naires ? 

J'appelle, en terminant, l'attention de la Cour sur ce qui se 
passe devant la chambre criminelle, lorsqu'il s'agit d'une dé-
nonciation d'actes judiciaires, jugemens ou arrêfs déférés à 
cette chambre dans les termes de l'article 441 du Code d'in-
struction criminelle, par M. le procureur-général, en vertu 
des ordres du ministre. Le recours qui s'exerce en exécution 
de cet article s'étend, je dois en convenir, aux simples viola-
tions de la loi, mais il comprend aussi l'excès de pouvoir, et 
l'excès de pouvoir du genre de ceux qui motivent votre droit 
d'annulation directe. 

Or, jamais devant la chambre criminelle l'intervention des 
parties intéressées n'a été contesté, et pourtant l'arrêt de la 
Cour, en semblable matière, ne peut jamais nuire au prévenu 
ou condamné, il ne peut que lui profiter. Son concours n'en 
est pas moins admis. Et pourquoi? Parce qu'il n'est interdit 
par aucune loi, parce qu'il peut contribuer à éclairer la Cour, 
sans, du reste, donner lieu à aucun inconvénient réel. L'inter-
vention formée devant la chambre des requêtes aura les mêmes 
avantages, sans présenter plus d'inconvéniens ; de plus, elle 
donnera satisfaction au sentiment d'équité, qui, dans le silen-
ce de la loi, doit dominer toute cette discussion, et conduire la 
Cour à repousser un système dans lequel il serait interdit au 

BOB HARllT-DC-PALAIS, i. 

au coin du quai du l'Horloge, à Pute. 

(Les le lires doivent iire egranehUs.) 

j usticiable de défendre les droits qu'il tient de la décision du 
juge. 

H. le procureur-général a pris la parole pour soutenir 

la non-recevabilité de l'intervention; il s'est exprimé en 

ces termes : 

Messieurs, en 1837, on aurait pu faire un arrêt préjudiciel 
sur la question d'intervention, un arrêt de principe. On l'au-
rait dû, je pense, puisqu'en ne le faisant pas on n'a fait que 
reculer la difficulté sans la résoudre. Et, toutefois, si la Cour 
a omis de statuer, qu'on se garde bi n d'en conclure qu'elle a 
préjugé le droit d'intervention ; loin de là, la Cour n'a pas 
même voulu admettre l'avocat de la partie à présenter son in-
tervention. Aujourd nui, la Cour a fait plus, elle a entendu l'a-
vocat de la partie qui demandait à intervenir, et je ne m'y 
suis pas opposé, afi i qu'il devînt plus évident qu'en jugeant 
la question la Cour avait voulu l'envisager sous toutes ses fa-
ces, et la résoudre définitivement. 

Ce qui s'est passé dans l'affaire Fabus n'a nulle application 
à l'espèce. Il s'agissait, non de l'article 80 de la loi de ventôse, 
mais de l'article 441 du Code d'instruction criminelle. Dans 
l'esprit de ce dernier article, le pourvoi et l'arrêt qui en est 
la suite ne peuvent jamais préjudiciel- à l'intérêt de l'accusé 
ou du condamné, mais ils peuvent lui être utiles. L'interven-
tion de Fabus n'avait donc pas pour but, comme dans l'espèce 
actuelle, de croiser et de combattre le pourvoi du ministère 
public, mais au contraire de s'y joindre et de l'appuyer. Aussi 
la Cour a limité l'intervention à la faculté de soutenir, comme 
auxiliaire, les moyens présentés par le procureur-général, et 
elle a formellement interdit à l'intervenant d'en présenter 
d'autres. 

Aujourd'hui, la Cour doit sentir la nécessité de décider la 
question d'une manière expresse, pour ne plus la voir inces-
samment renouvelée ; car autrement ce serait un éternel em-
barras dans l'exercice de cette partie de votre juridiction. 

Pour colorer l'intervention, l'avocat vous a présenté un vé-
ritable compromis. Pour le désintéresser, il faudrait en quel-
que sorte lui promettre à l'avance que le jugement dont l'an-
nulation est provoquée conservera -tous ses effets, et que les 
changemens opérés sur les actes de l'état civil demeureront 
immuables. Mais une telle prétention qui tend à limiter éven-
tuellement les effets du pourvoi et les conséquences de l'annu-
lation, impliquerait toujours le droit absolu d'intervention, 
puisque la réponse ne peut jamais être donnée d'avance. 

La Cour n'a pas de consultation à donner sur la marche ul-
térieure qui devra être suivie. Elle n'a pas à se préoccuper du 
droit ni de l'action qui pourra rester aux parties. La Cour n'a 
personne qu'elle soit chargée de condamner ou d'absoudre; 
elle ne peut ni faire gagner le procès à l'intervenant, ni le lui 
faire perdre, et il faudrait pourtant qu'il en fût ainsi si elle 
admettait une intervention, ce qui impliquerait la nécessité 
d'y faire droit en statuant sur le fond. Mais le procureur-
général ne peut accepter cette position. Ici il n'a point d'ad-

versaires, il ne poursuit de condamnation contre personne; il 
s'attaque à des actes entachés d'excès de pouvoir ; il en de-
mande l'annulation, le retranchement, au nom du gouverne-
ment, en vertu de la loi, et en s'adressant à la Cour seule. Les 
parties agiront ensuite dans leur intérêt et selon leur droit 
ainsi qu'elles aviseront et ainsi qu'il appartiendra. 

Il faudrait, vous a-t-on dit, un texte de loi qui défendît d'in-
tervenir, mais il n'y en a|pas, Je réponds que, loin d'autoriser 
l'intervention dans le cas où nous nous trouvons, l'article 466 
du Code de procédure civile l'exclut par le fait, lorsqu'il dit 
qu'aucune intervention ne sera reçue si ce n'est de la part de 
ceux qui auraient droit de former tierce-opposition. Conçoit-
on, en effet, un droit de tierce-opposition possible contre les 
arrêts souverains et d'ordre public rendus en vertu de l'arti-
cle 80 de la loi de ventôse an VIII? 

Après avoir répondu à quelques autres objections, M. le pro-
cureur-général insiste principalement sur la nature de 1 ac-
tion autorisée par cette loi: Ce serait, dit-il, la dénaturer que 
d'admettre l'interposition d'un intérêt privé. 

En effet, le ministère public peut se pourvoir dans l'intérêt 
abstrait de la législation, pour signaler un écart de la juris-
prudence, pour ramener à la saine application de la loi par 
un arrêt purement doctrinal : c'est le cas de l'article 442 du 
Code d'instruction criminelle. 

Le gouvernement; de son côté, peut agir dans un intérêt 
positif, pour faire cesser une perturbation dans les pouvoirs 
publics, pour faire tomber un acte coupable ou entaché d'ex'-
cès de pouvoir, et pour-faire poursuivre, s'il y a heu, le juge 
ou le Tribunal qui l'a commis. 

Mais le ministère public a-t-il, dans ce cas, à signifier son 
réquisitoire à quelque partie? à l'attendre à l'audience pour 
plaider contre elle? Non; il agit par voie de dénonciation-
les parties privées restent en dehors, et tellement en dehors 
que l'article 80 porte ces mots : sans préjudice du droit des 
intéressés, c'est-à-dire qu'en ouvrant l'action publique, la loi 
commence par exclure formellement les parties privées. 

Si, au lieu de rester dans les ternies de la loi, vous admet-
tez l'intervention des particuliers dans les pourvois formésen 
vertu de l'article 80, vous otez à ces pourvois toute la dignité 
qu'ils comportent, et la célérité souvent si nécessaire à l'effet 
qu'on en attend. Au lieu d'une haute action gouvernementale 
sans discussion étrangère, sans complication d'intérêts parti-
culiers, introduite pour l'utilité générale, placée dans la sphè-
re élevée qui est assignée à l'autorité suprême pour la limita-
tion légitime des pouvoirs, la répression des perturbations ju-
diciaires; ce n'est plus qu'un procès descendu dans le cercla 
étroit des contestations où s'agite l'intérêt privé des parties 

Si vous admettez l'intervention pour des intérêts pécuniai-
res, vous devez aussi l'étendre pour les autres intérêts- et ii 

faudra ainsi admettre à débattre le fondement du réquisitoire 
le juge dont les actes vous seront déférés. Si la loi l'eût voulu 

ainsi, elle eût réglé une procédure à l'égard des parties- elle 
eût exigôqu'elles comparussent ou qu'elles fussent interpe'lléea-
elle eût fixé des délais. Les articles 80 et 441 ne portent aucu-
ne disposition semblable; le recours peut être formé soit 
avant, soit après l'expiration des délais prescrits ; c'est un svs 
tème tout différent qu'ils organisent ; et ces articles sont coin 
plets. 

Remarquez d'ailleurs, Messieurs, que vous n'agissez pas ici 
dans la limite ordinaire de vos attributions; ce n'est pas corn 

me chambre des requêtes, c'est comme Cour régulatrice corn 
me investis d'un pouvoir suprême, d'un droit extraordinaire 
d'annulation, que le recours du gouvernement vous est déféré 
Et parce qu'il serait venu à votre connaissance, soit 
dire, soit par une requête d'intervention, ou par 

d'un avocat à la barre de votre audience, qu'une partie d 
mande à intervenu-, vous accueilleriea sa requête, vous la don 
lieriez pour adversaire au ministère public placé ici dans un, 

ordre de pouvoir supérieur à toute préoccupation d'intérêts 
prives, vous l'introduiriez dans la haute mesure gouverne" 

mentale qui vous est demandée et que votre sagesse seule est 
chargée d'apprécier ! Messieurs, s'il en était ainsi, ce ne serait 
pas moi qui ferais déchoir l'action dont vous êtes saisis, ce se-
rait vous! 

Pouvoir suprême, je vous saisis de l'action ; j'ai accompli 
mon devoir : maintenant c'est votre droit propre que vous 
avez a exercer ; c est votre magistrature que vous avez à main-
tenir a la hauteur ou la loi l'a placée. Si vous admettez à ce 
débat 1 intervention des intérêts privés, vous compromettez la 
plus haute des attributions de la Cour de cassatiou, vous amoin-
drissez votre juridiction suprême. L'action que vous attribue 

par oui 
l'apparition 
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l'article 80 de la loi de ventôse est dénaturée; ce n'est plus un 

pouvoir régulateur, ce n'est plus un pouvoir de haute censure 

et de droit public, c'est un procès de pur intéiêl privé. Voilà, 

Messieurs, les grandes et puissantes raisons, prises du fond 

me ne du sujet, sur lesquelles nous nous appuyons pour sou-
tenir qu'en cette matière aucune intervention ne saurait être 

îvçue. 

L 1 Cour ordonne qu'il en sera délibéré. Et après une courte 

délibération, les portes de l'auditoire ayant été rouvertes, M. le 

pré i lent Lasagni prononce un arrêt qui déclare l'intervention 

non recevable. (Nous rapporterons le texte de cet arrèl.) 

Après cet arrêt prononcé, M. le président demande à M. le 

procureur-général s'il a quelque chose à dire sur le fond. 

M. le procureur-général déclare que s'il prend la parole, ce 

n'est pas pour ajouter au réquisitoire qui est suffisamment dé-

veloppé, mais seulement pour préciser les questions qui en 

ressorlent et qui portent distinctement, l'une sur l'excès de 

pouvoir résultant de ce (pi on a méconnu le droit do la préio-

gilive royale et la législation spéciale sur la transmission des 

litres; l'autre, sur l'excès de pouvoir résultant de ce qu'on a 

opéré un changement de nom par addiljon sur les actes de l'é-

tat civil, SJIIS observer aucune des formes exigées par la loi 

de germinal an XI, dans le triple intérêt • e la puissance pu-

blique, des familles et de la société en général. Il explique en-

suite que niè.ne après l'annulation el le relraniJk'iiient des actes 

dénoncés à la Co .r, M. Terray conserve le droit de se pour-

voir, aiiisj qu'i.l avisera, d.'vuu les autorités compétentes, 

pour l'exercice des dr .ils quelcon nies qu'il prétendra lui ap-

partenir. C'est en ce sens qu'il ne sera point préjudicié an fond 

desdits droits. 

Par un nouvel arrêt, la Cour, par des motifs conformes 

aux réquisitions du procureur-général, prononce l'annu-

lation du jugement dénoncé et de ce qui a suivi. 

Nous donnerons également le texte de cet arrêt. 

« Attendu que d'après l'article 13 de la Charte le Roi ne 

peut jamais suspendre les lois ni dispenser de leur exécution; 

« Altenilu que les emprunts remplis par la compagnie des 

quatr'a canaux sont l'objet des articles 3, 5, 6 et 7 de la loi du 
14 août 1822.... 

» Alton lu que l'article 11 du cahier des charges porte: «Le 

tarif des droits de pé .g : annexé au présent cahier des char-

ges, et signé pur les soumissionnaires, ne pourra être modifié 

que du consentement mutuel du gouvernement el de la com-
pagnie;» 

» Attendu que depuis l'ouverture de la naviguion les mo-

difications faites au tarif légtl l'ont été consomment et d'un 

Consentement mut ;el entre le gouvernement el la compagnie, 

niais toujours à titre provisoire et pour des termes illimités; 

» Attendu qu'en ré. onse à la demande d'une nouvelle pro-

rogation de ces modifications, la coinpaguie,.déie! minée par les 

motifs les pins légitimes, a, tous la date du 24 janvier dernier, 
refusé d'y donner son adhésion ; 

» Attendu que l'ordonnance loyale du 23 mars 1815 pro-

roge iu.l 'uui nient le tarif provisoire, nonobstant le refus de la 
compagnie ; 

» l'ar ces motifs, 

» 1 .9 conseil d 'administration, au nom.de la compagnie, 

proteste couire ladite ordonnance comme illégale et contraire 
à la Charte ; 

» Requiert M, le ministre des finances de la rapporter im-

•di.atcinen.i; à défaut de quoi le conseil déclare qu'il usera 

faire annuler. » 

se borna pa. 

meui.aieineiil; a Gelant de quoi 

de tous les m >yens de ni oit pour la 

La Coinp • finie des qualre-cSnaux a cette 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Piet, doyen. 

Suite du Bu'le tin dît 21 avril 1846. 

ENREGISTREMENT. — MÉMOIRES. — MINISTERE fitBMC. — PRÉ-

SOMPTION DE MI TATI0N. — CONSEIL JUDICIAIRE. 

I. . Il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, 'que le jugement 

rendu en matière d'enregistrement fasse mention du visa des 

mémoires signifiés. 

II. LYnonciaiion suivante,, contenue dans un pareil juge-

ment: « Ouï le procureur du Roi, le juge commissaire en son 

rapport, el les parties représentées par leurs avoués, » ne 

prouve pas que l'ordre établi par la loi pour l'instruction des 

air.iires oit été interverti, et qu'ainsi, par exemple, le minis-

tère public ait donné ses conclusions avant le rapport; elle ne 

saurait donc entraîner la nullité du jugement. 

III. La présomption légale de mutation résultant, aux ter-

mes de l'article 12 de la loi du 22 frimaire an VII, des baux 

consentis à un tiers par le nouveau possesseur, peut être invo-

quée, alors même que l'acquéreur aiiwi présumé serait un 

individu pourvu d'un conseil judiciaire. 

La Cour de cassatiou avait déjà appliqué la principe consa-

cré par la dernière décision dans une espèce où il s'agissait 

d'un miie ur, jugeant ainsi, comme dans la présente espèce, 

que la présouiptien de mutation est opposable même aux in-

capables. (V. arrêt du 23 novembre 1807.) 

t:.'jet, au rapport de M. Simôiihèsii et sur les conclusions de 

Jf. !e premier avocat-général Pasealis, du pourvoi dirigé con-

tre im jugement du Tribunal de Villcfranche, du S janvier 

48H. [Di-ville et Desgrand contre Enregistrement.) Plaidant, 

jSr lii'laniy et Moulard-Marlin. 

Présidence de M. le premier président Portalis. 

Bulletin du 22 avril. 

ENREGISTREMENT. — I.ICITATION. 

Lorsque, dans une Ijcitation, des cohéritiers se rendent ad-

judicataires des immeubles licites, le droit de soulto doit être 

perçu sur co qui excède la part' virile de chaque héritier dans 

l'immeuble qui lui e?t adjugé, il n'y a pas lieu de réunir tous 

les p ix en mie niasse, pour ne percevoir l'impôt sur les divers 

adjudicataires que déduction faite des droits à eux ailerons 

comme successibles dans la masse générale, (Loi du 22 fri-

maire an VII, article G!), § 7, n° 4; Code civil, 883.) 

Le même principe reçoit sou application dans le cas où la 

succession ne comprenant qu 'un seul immeuble, cet immeuble 

est divisé eu plusieurs lots; chaque lot adjugé est réputé for-

/ner fin immeuble distinct, 

La première de ces décisions est conforme à la jurispru-

dence unlèrieure de la Cour de cassation (voir notamment ar-

rHs dos 22 avril et 18 août 184,'i; Gazelle des Tribunaux des 

23 avril et 20 août 181?».) 
Cassation, au rapport de M. Colin et sur les conclusions de 

M. le premier avocat-général Pasealis; (plaidans, 11™ Moutard-

Martin et Rigaud), de deux jugemens rendus, 1 un par le Tri-

bunal d'AbbevjJle, le 20 avril 1841 (affaire d'Hodicq); l'autre, 

du Tribunal de Lyon, du 23 juin 1844 (affaire Doney). 

. 'fRlBUNÂL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre). 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 23 avril. 

ju COMPAGNIE DES QUATRE CAXAitx DITS de Bretagne, Laté-

ral à la Loire, du Berry et du Nivernais, CONTRE I.'KTAT. 

-— TARIF DES DROITS DE PÉAGE. — MODIFICATION PAR OR-

nOXXANCE ROYALE. POURVOI DEVANT tt CONSEIL D'Ë-

TAT POUR ILLÉGALITÉ ET IXCOKSTITCTIOXKALITË. •— DE-

MANDE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS DEVANT LE TRIBUNAL CIVIL. 

— OUF.STIOX DE COMPÉTENCE, 

Oit ? affaire, indépendamment des intérêts pécuniaires 

considérables qui s'y rattachent, présentait à résoudre 

niw gvave question de compétence et de responsabilité 

jTiinisK 'i'ielile. 

line loi du 14 août 1822 déclare acceptée l'offre faite par la 

fioînplgnje
 l

P"
 a

 l
)|,|S

 depuis le nom de Compagnie des quatre 
ex, defournÏT les fonds nécessaires pour l'achèvement et 

H «9H&rnClipri de» quatre canaux dits de Bretagne, Latéral à 

la f.cire. du lierry et du Nivernais. 

àb 000,000 furent affectés au 
latéral à la Loire, 12,000,000 à celui du Berry, et 

de Bretagne, 12,000,000 

"là celui du 

L'art. 11 de la loi porte ce 
.«viin iaierai u m Loire, 

•S.ÔOttij/.sOO à celui du Nivernais, 

fini suit •; 

. I.e tarif des droits de péage ne pourra être modifié que du 

consentement mutuel du gouvernement et de la Compagnie, 

et, AMs tous les cas, il ne pourra être fait audit tarif aucune 

«augmentation qu'en vertu d'une loi. » 

IA2 dernier article du cahier des charges attribue aux con-

re'ds dé préfecture de la Loire-Inférieure, do la Nièvre et du 

l'Ai r le jugement des contestations qui pourraient s'élever sur 

('interprétation de tontes les clauses et conditions mentionnées 

on cahier des charges. 
Lorsque les canaux furent terminés, le gouvernement et la 

compagnie reconnurent qu'au moins, quant au moment, les 

tarifs étaient trop élevés, el des ordonnances rendues d'un 

commun accord, les 10 décembre 1838, 10 février J 840, 17 

mars 1843; réduisirent les droits de moitié. Depuis lors le goii 

reniement a proposé une loi ayant pour objet le rachat des 

actions de jouissance établifé par la compagnie sur l'éventua-

lité des bénéfices qu'elle élail appelée à partager avec l'Etat 

flptès l'amortissement du capital. 

L" tarif réduit fut proroge par diverses ordonnances jus-

ipi'aû 1
er
 avril 1843. L'administration des contributions indi-

reeics avait proposé une nouvelle prorogation; mais sur le re-

ins d'adhésion de la compagnie, une ordonnance royale du 23 

mars 1843 décida que ; » Le? tarifs des droits de navigation 

j^çùSrSur les canaux de Bretagne, laléral à la Loire, du Berry 

,"i Nivernais sont prorogés jusqu'à ce qu'il en soit autrement 

tu'doiiilti. ». 
;',a compagnie des quatre canaux, dès qu'elle eu* connais-

sante de l'ordonnance du 23 mars 1813, protesta eu ces 

termes: 

protestation. Llle se pourvut devant le Conseil-d'Elat contre 

foi donnante royal.; du 23 mars 1813, afin d'en obtenir l'annu-

lation. En même temps la compagnie saisit les Tribunaux or-

dinales d'une demande eu dommages intérêts. En consé-

quence, elle a fait assigner devant le Tribunal civil M. le di-

r .rieni -général de l'administration des contributions indirec 

les cl M-, le ministre des finances représentant l'Elit. Elle a 

demandé au Tribunal, par de premières conclusions, de dé-

clarer, sans s'arrêter ni avoir égard à l'ordonnance illégale du 

23 mars 4843, que le seul tarif légal, en l'absence de tout con-

sentement donné par la compagnie à la perception d'un autre 

t.rif, était le tarif annexé au cahier des charges dont l'exécu-

tion a élé ordonnée par la loi du 14 août 1822, et qui a été si-

gné par les soumissionnaires, et que toute autre perception ne 

peut être fuite par l'Etat que par abus du mandat que lui a 

confié l'acte constitutif de la société formée entro lui el la com-
pagnie ; 

Dire que l'abaissement pour un temps indéfini du tarif de 

perception des pé iges sur les quatre canaux au-dessous du 

tarif légal annexé au cahier des charges, abaissement .opéré 

sans le consentement de la compagnie, constitue une véritable 

expropriation déguisée des actions de jouissance; 

Déclarer nul et de nul effel ladite expropriation comme opé-

rée par là violence sans indemnité préalable et sans que les 

formalité! prescrites aient é.é ni accomplies ni vérifiées préa-

lablement par l'autorité, soii législative, soit judiciaire; con-

d miner en conséquence le Trésor, à titre de donunages-inté-

rèis envers la compagnie, pour tout le temps qu'a duré et du-

rer» la perception réduite, à porter à leur taux légal, dans les 

comptes qu'il est tenu de rendre à la compagnie, toutes les 

perceptions par lui opérées sur les quatre canaux... condamner 

ie Trésor à payer à la compagnie la somme de 20 francs pat-

chaque action de jouissance pour diminution produite par le 

fait de l'acte iiiégii dont s'agit sur la valeur qu'avait l 'action 

au moment où a été rendue l'ordonnance du 23 mars 1843, si 

mieux n'aime le Tribunal condamner le Trésor, dès à présent, 

à payer à la compagnie, pour lous dommages, la somme de 

2,300,000 francs, à laquelle est évalué le tort causé à la com-

piguie depuis le l" avril 1813 jusqu'à ce jour, et celle de 

2 ,33!» francs par chaque jour de retard, à compter de ce jour 

t;:iit (pie l'ordonnance du 23 mars ne sera pas rapportée. 

M, le préfet de la S -ine, agissant au nom de l'Etat, a opposé 

l'incompétence du Tribunal civil, ni se fondant : 1° sur ce 

qu'il y avait litispendance résultant du pourvoi formé devant 

le Conseil d'Etat; 2° l'ordonnance du 23 mars 1843 est un 

acte de liante administration el elle échappe à toute espèce de 

recours auprès du contentieux, même administratif; 3° en 

tout cas, l'acte est un acte d'administration dont les Tribu-

naux ne sauraient connaître ; 4
6
 les cahiers de charge annexés 

îi la loi du 14 août 1822 portent expressément que le conseil 

de préfecture sera appelé à juger en première instance les con-

t «talions qui pourraient s'élever entre la compagnie et le gou-

vernement sur les clauses et les conditions du cahier des 
charges. 

La compagnie, en réponse au déclinatoirc de M. le préfet de 

la Seine, a modifié ses conclusions primitives, en demandant 

seulement des dommages-intérêts adonner par état. 

L'affaire s'est présentée devant la l rc chambre du Tribunal. 

La compagnie soutenait par l'organe de ses avocats, M" 

Udilon Birroi el Bidault, que la véritable question sur laquelle 

t@ Tribunal avait à prononcer, était celle de savoir si, lors-

qu'un acte administratif cause un dommage, les Tribunaux 

sont coippétcns, non pour apprécier l'acte administratif, mais 
le dommage que cet acte a ciusé. 

Examinant l'objection tirée de la litispendance, la compa-

gnie a soutenu qu'en demandant devant le Conseil d'Etat l'an-

nulation pure et simple, de l'ordonnance du 23 mars, et en de-

mandant devant le Tribunal civil des dommages-intérêts pour 

le préjudice résultant pour elle de l'ordonnance, elle avait res-

pecté les juridictions administrative et civile dans leurs attri-

butions respectives, et qu'il n'y avait pas lieu d'invoquer la 
litispendance. 

Sur le motif tiré de ce que le contrat passé avec la compa-

gnie a établi (art. 16) lajuridiction du conseil de préfecture dans 

tous les c:s de eorpes ations élevées sur l'interprétation des 

clauses et conditions qn'il n'y avait pas lieu à interprét ition 
dans le procès : 

On prétend que le traité est essentiellement administratif, 

et que c'est au seul conseil de préfecture que la compagnie 

doit s'adresser pour en réclamer l 'application et l'exécution. 

Ce que la compagnie réclame uniquement aujourd'hui, c'est 

l'appréciation du préjudice et de l'expropriation partielle 
qu'elle subit. 

M. l'avocat du Roi Meynard de Franc s'exprime ainsi : 

Le contrat intervenu entre I Etat et la compagnie des quatre 

canaux a été fidèlement exécuté ; les canaux ont élé livrés à la 

circulation; mais pendant la durée des travaux de construc-

tion les circonstances avaient changé, et les tarifs arrêtés lors-

que les plans étaient seulement sur le papier, furent reconnus 

trop élevés au moment où l'exploitation commença. Il fui con-

venu entre l'fital et ja compagnie que le tarif serait réduit. Ce-

pendant la compagnie des quatre canaux, qui avait, d'accord 

avec le gouvernement, prorogé ces réductions d'année en an-

née, déclara qu'elle refusait cette prorogation, et qu'elle exi-

geait le retour au tarif de 1822. Le ministre s'adressa au Con-

seil d'Eta*, qui, après une mûre délibération, fut d'avis do 

maintenir les tarifs réduits repoussés par la compagnie. C'est 

seulement à la suite de cet avis du Conseil d'Etat que fut ren-

due l'ordonnance du 23 mars 1843, qu'on attaque vivement 
aujourd'hui. 

M. ('avocat du Roi fait connaître les deux principaux moyens 

sur lesquels se i'.;ndû le déclinatoirc de M. le préfet de la Seine, 

1° litispendance, 2° compétence exclusive du conseil de pré-

fecture, Quant à la demande de dommages-intérêts formée par 

la compagnie, elle résulte de la prétendue inexécution des 

clauses du cahier des charges, qui ne pouvait, dit-on, être mo-

difié que du consentement mutuel des parties contractantes ; 

or, il s'agit de l'appréciation et de l'exécution d'un acte admi-

nistratif, et la loi du 28 pluviôse an VIII, sanctionnée par le 

cahier des charges de 1822, en attribue la connaissance aux 

conseils de prélecture, Mais, ajoule-t-on, l'ordonnance est illé-

gale, tt c'est de cette illégalité, de la yjolation de la lui que 

procéderaient les dommages-intérêts : soit; maie attendons que 

le Conseil d'Eiat ait statué, qu'il ait apprécié si l'ordonnance 
est. ou n'est pas légale. 

M. Paverai du Roi cite les paroles d'un oiateur de la Cham-

bre des députés, dans la séance du 2G mai 1843, lors de la dis-

cussion du projet de loi sur le tarif du canal du Rhône au 

Rhin; cet orateur disait alors : « Le gouvernement Q . modifié 

le tarif et l'a abaissé dans l'intérêt loyal de la propriété com-

mune, u Ce tarif cessa aptès la confection du canal, lorsque le 

provisoire avait cessé. Il est arrivé qu'un intérêt d'agiotage et 

de spéculation se substituant à l'intérêt socid, loyal, a fait la 

loi au gouvernement. Eh bien, c'est en ce moment que le gou-

vernement devait s'armer, qu'il devait dire : « Ce n'est pas 

vainement que j'ai modifié les tarifs depuis 1834; que des or-

donnances sont intervenues; que tous les intérêts se sont enga-

gés sons la foi de ces ordonnances. Ce tarif, je ne puis le faire 

qu'après avoir obéi aux lois généra'es qui régissent la ma-

tière, et dans tous les cas, je ne pounais le faire qu'après avoir 

consulté- le Conseil d'Eiat par un acte ayant forme de règlement 

d'administration publique. » Cet orateur rappelait ainsi au 

ministre que la justice administrative seule pouvait être ap-

pelée à statuer sur ces questions de tarif. Un autre orateur di-

sait dans cette discussion : - Le Conseil d'Eiat n'est pas une 

justice .judaïque; c'est nue justice placée au sommet des actions 

administratives, pour tenir grand compte des intérêts gêné 

raux du pays dans leurs conllits avec les intérêts privés. C'é-

tait là une situation excellente, inexpugnable, et si par impos-

siWIa le ministre devait être plus lard condamné a capituler, 

il no devait le l'aire qu'après une bonne el énergique défense; il 

fallait, avant de se rendre, qu'il bru àt sa dernière cartouche 
administrative. » 

Les deux orateurs éminens dont je veux parler, dit M. l'a-

vocat du Roi, rappelaient au ministre que pour toutes les ques-

l oiis de eetle nature il y avait une juridiction spéciale, exclu-

sive, celle du Conseil d'Etal. M. le ministre a dù se ranger à 

l'opinion de cessavnns légiste-* dont l'autorité sera encore plus 

grande dans celte affaire, lorsqu 'on saura qu'ils n'étaient au-

tres que MM. O lilon Barrot et Billault. Conformément à l'opi-

nion qu'ils ont soutenue à la Chambre des députés, le Conseil 

d'Etat a été consulté : lorsque dans l'espèce ou a voulu toucher 

au tarif, c'est après avis préalable que l'ordonnance du 23 
mars 1813 a élé rendue. 

AL l'avocat du lïoi termine en demandant au Tribunal de se 
déclarer incomné'ent. 

« Le Tribunal, 

» Attendu qu'il ressort des faits de la cause, et notamment 

des motifs sur le quels est fondée la demande, du libellé de 

ses conclusions, de la discussion qui a eu lieu à la Chambre 

des députés eu 1813, et à la Chambre des pairs en 1843, de 

l'avis du Conseil d'Etat qui a refusé d'adopter un projet d'or-

donnance présenté par M. le ministre des finances, que la ques-

tion du procès, quoiqu'elle se présente sous la forme d'une de-

mande en dommages-intérêts, est une question de responsa-
bilité ministérielle ; 

» Y.i le décret du 10 fructidor an III, qui défend aux Tribu-

naux de connaître des actes d'administration de quelque es-
pèce qu'ils soient ; 

» Vu les articles 12 et 47 de la Charte constitutionnelle; 

» Le Tribunal se déclare incompétent. » 

M' Manau soutient que ces lettres n o, 

par sa «licite, et que, dans tous les cas r
pas

 élé ̂  
- -

r
-w cas, lussent" 

main, elles ne sufliraient pas pour prouver \ \
 68

 <k 
M* Balai'llard, avocat de M. Penré, expose

 qup

 re
-

premières années de son mariage son client avait •
 l

* 
vé du bonheur sur lequel il comptait, q,

1e
 M"..

 p

eté
 Pn, 

livra d'abord avec une grande avidité à la léctu
r
rT

T
'' «« 

maris, et que bientôt elle voulut introduire le rom
 fr

-
k 

sa vie. M"'" Penré a eu plusieurs liaisons successi ̂  

fut d'abord, en 1840, un jeune homme qui fréquè!,
8

.
:
 <* 

maison de son mari; plus lard, ce fut
 un

 adjuda 
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e
; plus tard, entin, ce fut un sergent-major.

 1
 ^ 

M-« Penré a manqué, vons le vm <>~ '* l'enre a manque, vons le vovez M ■' 

devoirs. Si nous n'avons pas plus' do
 ?Urs . à w 

vaise conduite, c'est que M
n
" l\nré •if'

01
!^ d-? 

lorsque son mari voulait saisir quelqu'un^
11 'MiiuJ 

sa nombreuse correspondance, de les »>,„<,_ , leUres * 

ses 

mauvaise 

--aler .Maisce^esqiS^^ 

les connaissez, Messieurs
 e

i |p ,
e.d°us M 

l'adultère que nous reprochons à M
m

« Penré ^ 

clie et 

lisent 

do 

vour 

et f
e; font 

prononcer contre elle la séparation. 

. Le Tribunal, sur les conclusions conform 
land de V .llargue, considérant que l 'examen t

M
' H 

de comparaison établit que les lettres ont -
 6s 

M™ Penré ; que si elles ne prouvent p
3S

 l 'aï Î^S 
constitJcnl du moins une injure gravé pou I ' ""'" 
nonce la séparation au profit de ce der 
M me Penré aux dépens. 

ma
ri iw 

TRIRUNAL CIVIL DE LA SEINE (4e
 chambre 

Présidence de M. Prudhomme. 

Audiences des 15 et 22 avril* 

DEMANDE EN SÉPARATION DE CORPS. 

M" J.-P. Manau, avocat de la demanderesse, expose 
ainsi les faits : 

En 1833, M"
e
 Germain contracta mariage avec le sieur Peu-

ré. Les premières années de cette union furent heureuses; 

mais bientôt le trouble el la discorde pénétrèrent dans cet in-

térieur, jusqu'alors tranquille, à là suite du beau-père et de 

la belle-mère de M""' Penré, qui vinrent malgré elle habiter 

avec leur fils. Dès ce moment la mésintelligence éclata entre 

les époux, et la présence d'un enfant issu de ce mariage fut 

impuissante à conjurer l'orage que la haine et les colères de 

trois personnes amoncelaient sur la tête de sa mère. Depuis 

lors M"" Peiné a été eu butte aux injures les plus grossières, 

aux brutalités les plus révoltantes ; la vie commune est deve-

nue intolérable, et elle a été forcée de tonner la demande eu 

séparation de corps sur laquelle vous êtes appelés à statuer 
aujourd'hui. 

A l'appui de celte demande, l'avocat de Mmc Penré donne 

lecture d'une longue articulation de faits constituant des inju-

res et des sévices dont il demande au Tribunal d'ordonner la 
preuve. 

À cette demande en séparation de sa femme, M. Penré 

a répondu de son côté par une demande reconventionnelle 

en séparation, fondée sur l'adultère de M
me

 Penré. A l'ap-

pui de cotte accusation, M. Penré produitdos lettres écri-

tes, selon lui, par sa femme à M. Sandou, adjudant au 

G9" de ligne, etîqui, s'il faut l'en croire, font suffisamment 

connaître toute l'étendue de ses malheurs conjugaux. 

Voici la première de ces lettres : 

M. Sandou, je vous supplie au nom de l'honneur, ne passez 

plus devant la porte ni le soir ni dans la journée, il est arrivé 

au moment où je ne l'attendais pas, et il m'a surpris une lettre 

dans la main ; cependant, il n'a pu en avoir qu'un morceau, 

et ce morceau marquait que vous m'aviez vue à la fenêtre, 

que vous aviez été obligé de vous éloigner parce qu'il était là, 

mais c'est tout ce qu'il a ; il ne sait pas votre nom, il dit qu'il 

voudrait bien le savoir pour aller chez votre colonel, mais je 

vous supplie surtout, dites que vous ne me connaissez pas. Ce 

n'est pas de chez m^i que je vous ai écrit hier. Quand vous êtes 

passé j'étais dans le fond ; il vous connaît, et il est venu me 

dire que je pouvais vous suivre. Oh! il m'a bien humiliée. Il 

m'a dil aussi qu'il avait passé près de vous sur le pont et qu'il 

vous avait donné un grand coup de coude; niais je vous sup-

plie, évitez-le ; faites-le pour moi. Ma main tremble tellement 

que je ne peux pas vous écrire. Je suis chez cette dame qui est 

à l'autre maison. Je vous supplie, brûlez ce papier. Oh ! je 

vous le demande à genoux, encore une fois ne me perdez pas; 

je n'ài plus la tête à moi, je no sais ce que je fais, il ne me resle 
plus qu'à mourir. 

C'est là le premier acte de l'accusation portée contre 
M"" Penré. Voici le second : 

« J'ai reçu votre lettre, mon cher Joséphin, avec un plaisir 

evtrème, car je désespérais de jàniais vous revoir. 01): j'ai 

bien souffert. Si vous saviez la vie que je mène! C'est à mou-

rir mille fois. Aussi ma famille ne veut pas me laisser, surtout 

une de mes tantes qui veut absolument m'emmener avec elle. 

Elle a peur qu'il ne nie fasse mourir par ses mauvais traite-

mons , alors je ne connais pas encore mon sort à venir, si tou-

tefois je reste avec elle, je resterai soit à Neuilly, soit à Paris, 

mais partout où je serai je vous le ferai savoir, car je n'attends 

plus de bonheur qu'en vous. Méfiez-vous bien, mon Joséphin, 

car ils sont aussi lâches que médians. Figurez-vous que le 

père fait une faction tous les soirs de deux à trois heures sur 

le pont, pour savoir si je sors on s'il passe quelqu'un qui me 

regarde, car qui vous ferait du mal m'en ferait aussi à moi. 

Epargnez-moi ce nouveau chagrin, car je sais bien que toutes 

ces souffrances sont au-dessus de mes forces. Il faudra que je 

succombe. Si toutefois vous ne me voyez pas, quelquefois que 

je sois malade ou que ma famille m'ait emmenée, el que vous 

» aviez une lettre en voire possession, jurez-moi que vous la brû-

lerez, car je mets toute ma confiance en vous. Vous ne m'avez 

pas dit si vous aviez aiiéanli l'autre; je craignais bien qu'il 

me l'eût interceptée ; je sais cependant que l'on ne doit pas vio-

ler les secrets de la poste, mais je crains toujours votre moiis-
tre d'ami i mons-

» Je suis fâchée que vous soyiez allé m'altendre vendredi à 

la birrière ; soyez persuadé que si j'étais allée à Paris, je vous 

l'aurais fait savoir. Vous avez vu de la lumière pu rentrant 

dans ma chambre, mais je n'étais pas chez moi ; c'est ce jour 

où j'ai tant souffert. Jî ne peux même pas reiidre visite aux 

personnes qui nie demandent. Je suis malade, Joséphin, bien 

car ce qui îqe soutient en ce moment, c'est le 
bonheur de vous voir quelquefois passer, et 
me décourage. 

malade même, 

'est si rare que je 

»phj je m'ennuie bien, mais )e pense toujours à vous dans 

s plus grandrs souffrances. Je vous appelle à mon secours mes _ 

comme mon ange protecteur. Oh ! 

nisso d'une manière ou d'autre c. 
vivre comme je suis 

ppelle a mon secours, 

que je voudrais que cela fi-

r je ne peux pas toujours 

>.Pensez à moi, mon Joséphin, ne m'oubliez pas; tout pour 
l'ange de mes rêves, Adieu. 

»Je vous remercie, mon bon Joséphin, de la discrétion que 

vous avez eue chez votre colonel; je comptais bien sur votre 

loyauté. Mais pourquoi s'est-il adressé à vous plutôt qu'à un 

autre?... J,e ne vous recommanderai assez de les éviter. Si 

vous saviez comme ils sont méplians I Us ont eu la lâcheté de 

me dire que vous aviez tout avoué ; majs je ne l'ai pas cru. 

Plus ils me font souffrir pour vous. Joséphin, et plus je vous 

aime. Oh ! pardonnez ma faiblesse de vous l'avouer, car je ne 
vous l'avais jamais djt.... 

Sitôt que je pourrai sortir, vous le saurez. Adieu. Conservez 

toujours la petite pensée que je vous ai donnée pour l'amour 

de moi. Je désirerais bien avoir quelque chose de vous aussi. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 22 avril. 

VOL PAR UN COMMIS. 

Tous les jours les domestiques traduites devant le j
aft sous l'inculpation de vols, se défendent en alléguant 2 

prétendues relations avec leurs maîtres, quand elles «£ 

Umes, ou des facilités par elles données à leurs maiii 

ses, si leur âge leur interdit le premier moyen d
v
ex[„ 

les vols qu'on leur impute. 

Ce qu'on n'avait pas vu encore, ce que la Cour d'assis 
a vu aujourd'hui pour la première fois, c'est un j

eune 
homme de vingt-deux ans, commis chez d'honnêtes fil 

aocians qu'il a volés, alléguant, pour se justifier, desrela-

lions adultères entre lui et la femme de son patron . 

soutenant avec une odieuse persistance un système dont 

tons les documens du procès en démontraient la fausseté. 

L'indignation que co moyen de défense a soulevé contré 

l'accusé Blànchemain est entré pour beaucoup dans 11 j . 
vérile de la condamnation qui l'a frappé. 

Blànchemain, nous l'avons dit, a vingt-deux ans. 11 est 

sarçon fabricant cartier. Un moment il s'est trouvé san, 

ouvrage, et les époux Rochette, épiciers à Paris, lui of-

frirent un asile et de l'occupation chez eus. Il accepta tout 

cela, et paya le double service qu'on lui rendait de lapin 
noire ingratitude. 

Au mois de novembre 1845, M. Rochette futobligé d'al-

ler passer quelques jours en campagne, et pendant son ab-

sence sa femme reconnut qu'on avait dérobé soil itn 

son comptoir, soit dans son secrétaire, diverses sommes 
d'argent. 

1 accusé, qu'elle inter-Ses soupçons se portèrent sur 

terpella vivement à ce sujet. 

Blanchemaiu commença par nier, mais i! finit ensuite 

par avouer sa culpabilité, et confessa qu 'il avait commis 

cinq vols d'argent, deux dans le comptoir, trots dans le 

secrétaire, et toujours la nuit ; il avait trouvé le comptoir 

ouvert, mais il n'avait pu ouvrir qu'à l'aide d'une faussé 

clé le secrétaire qui était toujours exactement fermé. La 

plaignans portent à une somme de A ou 500 frâhcs 

chiffre de l'argent soustrait à leur préjudice. 

Dès que le sieur Rochette fut de retour, l'ac( usé i 

velaj ses aveux en sa présence et eu présence de deux ni 

très personnes. Il écrivit même tous leurs yeux une lettre 

dans laquelle il priait son père de lui envoyer une somme 

de 400 francs, pour être restituée anx plaignans. à qiiiil 

déclara avoir volé cette somme sous l'influence du 

d'une faiblesse de jeu. 

Jusque-là Blànchemain avait suivi de bonnes, d'tofr 

notes inspirations; et s'il eût persisté dans ce système, 

aurait aujourd'hui ressenti les effets de l'indulgeti 

juges devant lesquels il a comparu. 

Loin de là : cédant aux déplorables conseils d'un «çmi 

d'affaires de bas étage, Blànchemain prétendit que cetl 

lettre lui avait été arrachée par la violence. Il affirma ÛM 

l'argent qui était en déficit chez M. Rochette lui avait el 

remis par la femme de celui-ci pour prix des 'es 'compé 
sances, et en paiement de quelques sommes que c-olie 

femme avait perdues au jeu contre lui. Le juge d in= 

struction fit venir M"" Rochette, qui rep' ussa, on * 

devine, avec la (dus vive énergie les allégations intimé 

de Blànchemain. Celui-ci avait produit des lettre?, 

tes évidemment par une femme, mais non signées. ■ 

les attribuait, ponr corroborer son système, à la dai» 

Bochette. Cette dame les dénia, et prouva d'une oiaw 

irréfragable, en écrivant quelques lignes sous la dictée 

juge d'instruction, qu'olle n'était pas l'auteur de ces 

très. 

On alla plus loin. On avait su. que Blànchemain s»w-

antérieurement à son entrée clr z M. Rochette, entreténu., 

taincs liaisons avec une femme dont le nom serait inw 

à notre récit; on la lit venir, on la fit écrire, et um ' ; 

tité parfaite des deux écritures résulta de l 'expor»! 

la justice fit faire. Ce premier point était donc juge c 

Blànchemain, et il restait convaincu d 'avoir voulu jus 

un vol par une orlieu.-e calomnie.
 >

 .., j
; 

Restait la seconde cause qu'il assignait à la remi 

l'argent qu'il avait reçu, disait-il, de M™' Rocher-

dettes de jeu. . «u 

L'instruction a fait connaître que Blancheifialiu^ r 

suite sans doute des souvenirs de son ancien état 

brieant de cartes, avait organisé, dans }'arriere#0Mg L 

une sorte d'académie de piquet, où lui, ses pa, ^ 

quelques voisins, passaient chaque sç.ir quelque» L _ ^ 

On a su que la mise ordinaire' était de a
 C{

'
uin

 f
-

cent de piquet, et que, dans do rares çirconslance-VE jj 

les joueurs cédaient à l'entraînement de la . P^^BÉÎ 

délire du jeu, cette mise s'é ait élevée jusqti a l° 

mes, mais c'était fort rare, , . »-ff
c

i]e if' 
On comprend qu'avec un pareil jeu il était dim . ^ 

la dame Rochette centractât envers Rlancpeni 

dette de 4 ou 500 francs.
 ns

 p«* 
Ces moyens, aussi o lieux que comprom e j,^. .,; 

l'accusé, lui avaient élé suggérés, comme n , ̂  

dit, par un jurisconsulte de bas étage, qui a .
 el

>i 

dience et de h bouche de M. l 'avocat-genéral J <m 

celle de M. le président de sévères reproches.
 lanC

hr 

M. l'avocat-général Jallon a requis contre 

main une condamnation' sévère. » ,
 a

s<0[ 

L'accusation a été combattue par M'
 G

?
n
 .^toutf

111
'' 

Le jur y a déclaré l'accusé coupable, en ecan 

la circonstance relaljve à l'emploi des laus^e~ \0&* 
Blànchemain a été condamné à sept ans 

sans exposition. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU §3 AVRIL 1846 621 

■rtlBl S
M COU 

RECTIONNEL DE PARIS (7' chambre). 

Salmon. Présidence de M. 

Audience du 22 avril. 

^CP.PATION DES FONCTIONS D'HUISSIER, 

L.P0UrSU1 

l
-
ig

vant°'" 

fort nia,r 

te est dirigée contre deux frères, Jean-Bap-

Isidore-Abadon Mongrolle. Ce dernier, 

/associer à son frèr ■ n'a jamais ete que 

,q
 atl

ddevins, n'est prévenu que de compl.-

Smixdon dans les fonctions d huissier, 

orolle qui est le prévenu principal. 

£
 ,aCqU

^,.ne encore, Jacques Mongrolle, suivant la 
Rien q"

c

 reco
mmande pas par ses antecedens ; a 

.trois ans, traitait d'une étude d'huissier 

de Coulommiers, et postulait 

feiitie». 

Cé de ,,Dk 

h
 aZ°"en dirigeant l 'étude, sous le nom et avec la 

La »
 linli

' , titulaire, jusqu'à ce qu'il eût l'âge requis pour 

>
lur6

 Sons. Mais avant d'atteindre cet âge il 
f«

irer
,

en
ide rompre son traité, par suite des actes et des 

e*»
1

.
1
?
 s

 frustratoires dont il avait charge le nom de 

f°
céaaT

\p\ il devait succéder. 
Jelui

 aU
1,,'

 Rosov
 Jacques Mongrolle ne se rebuta pas, 

'
 l5?e

 ès il traita d'une étude d'huissier dans l'arron-
J aP

tde Dijon. Mais le Tribunal de cette localité, ren-
Ji
^

C
 ens pris à Coulommiers, le repoussa, et le traité 

^nouveau rompu. . 
'" ait de quoi décourager tout autre que lui, mais 

1
 ■ X voulait être huissier à tout prix, et il y parvint 

*'--i \t comment. C'est à Dammartin qu'il parvînt à 
:
 nne étude, et à se faire nommer ; mais bientôt il 

ache
'
e

|p navs et son étude, emportant l'argent que lui q
-atnt confié sescliens. Cette fuite fut suivie d'une promp-

►jSÏ paris que. Mongrolle vint se cacher, et là, ne 

'nius espécer de rentrer dans des fonctions léga-

q« lit huissier-marron. C'est à La Chapelle Saint-

' ' uu'en dernier lieu il avait établi son cabinet. Sur 

*â était la plaque en cuivre où se lisait le mot sa-

" LLntel • Etude. Au dessous de celte plaque était collée 

'" ute imprimée, avec ces mots : Mongrolle, juriste. 
-'i 'i qu'il recevait sescliens, là qu'il initiait son frère 

iJLe au rôle de clerc, ou plutôt de complice. Tout ce 

rentre dans le ministère de l'huissier, la signature ex-

n
,,V Mongrolle le faisait ; il préparait les actes, assis-

1
 nies saisies, dirigeait les poursuites; souvent même à 

Rasades créanciers il allait jusqu'aux affiches, jusqu'à la 

vente des meubles. 

Pour régulariser ces actes et leur donner uue signature 

,1e il avait trouvé un jeune homme, le sieur Guyot, ré-

giment pourvu d'une étude d'huissier à Paris, et sous 

patronage .uuugiwi.^ ^^^.
v
-.- — .™~ . 

s conditions bien dures pour tout le monde, et pour 

. s diciis, et pour leurs débiteurs, et même pour l'huis-

sier, qui ne retirait qu'une minime partie des émolumens 

desactes qu'il signait. 

Tels sont les faits de la prévention. 

On procède à l'audition des témoins. 

Jean Pommet, tonnelier : J'avais un billet non payé ; je le 
remis à M. Mongrolle aîné. Il a fait les poursuites devant le 
Tribunal de commerce, a obtenu jugement, et a fait afficher 
la vente des objets saisis. Les meubles furent apportés sur la 
place sous la surveillance de M. Isidore Mongrolle ; mais cette 

«te ne put avoir heu, je ne savais pas alors par quel motif. 
J'ai cru longtemps que M. Mongrolle aîné était huissier. La 
vente a été faite, tout me le fait présumer, mais on ne m'en a 

u rendu corn rte. Je n'étais pas satisfait, et un jour que je té-
moignais mon méçontement à M. Isidore Mongrolle, lui-même 
médit : « Si vous n'étiez pas une bête, vous porteriez plainte 
la procureur du Roi. » Ma foi! c'est ce que j'ai fait. 

Le sieur Grétaud, marchand de vins traiteur, donne une 
idée de la manière expôditive dont Mongrolle aîné menait les 
iffaires, ou plutôt le chapitre des frais. Poursuivi par lui pour 
nie somme de -W francs qu'il devait à un sieur Ménard, il vit 
bientôt ses meubles saisis, et sa créance originairement de 49 

i, montant bientôt à 180 francs. Mais le plus curieux de 
ifi lire, c'est que le sieur Grelaud n'avait pas reçu les copies 
ks actes faits contre lui. Aussi, sur ses réclamations, le sieur 
Buyot, huissier, signataire des actes faits par Mongrolle, s'em-
[Wisa-t-rl de les étouffer en faisant à Grelaud remise du ca 
pital et des frais. 

3/. slymard-Hamel, huissier, membre de la chambre : Par 
»aili d'une commission rogatoire, j'ai été chargé, concurrem-
Bfitavec mon confrère M. lîelon, assisté d'un commissaire de 
H -e, de faire une perquisition chez le sieur Mongrolle. En-
™ 'laiis une pièce qui avait toute l'apparence d'un cabinet, 
iious avons trouvé des chemises de dossiers imprimées, sem-
"■lUiii à celles qui contiennent habituellement des procédures 
a huissier,^ des affiches manuscrites indiquant des ventes de 
meubles. Nous avons surtout remarqué une sentence arbitrale 
autographiée à plus de 100 rôles, et signifiée à 96 parties in-
téressées. > S 

Sur noire interpellation, le sieur Mongrolle nous dit qu'il 
lait autographier cette sentence arbitrale lui-même; 

«us avons même trouvé la quittance de l'imprimeur. Cette 
' ■"t 'iite arbitrale, nous Pavons su depuis, a été l'objet d'une 

Sg! En continuant notre perquisition, nous avons décou-
w un grand nombre d'autres actes du ministère de l'huis-

i des actes d'exécution, des dossiers de poursuites, des 
w

Ptes de pièces. v ' 

^'us avons demandé au sieur Mongrolle comment il se trou-
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président
 Btaient s

'gnés Guyot? — R. Oui, Monsieur le 

sous son nom, se permettre des actions de la plus grande in-
délicatesse, en gardant des copies d'actes qui devaient être re-
mises aux parties. M. Guyot, sur ce point, nous a répondu que 
ce fait n'était arrivé. qu 'uiie

3
,seule fois, par la faute d'un doses 

clercs, qui avait remis à Mongrolle une copie qu il aurait du 
porter, lui clerc. 

De toutes les investigations auxquelles mus nous sommes li-
vrés, il est résulté pour nous que M. Guyot n'était qu'un ins-
trument, qu'il donnait sa signature à tous les actes que rédi-
geait Mongrolle ; que c'est Mongrolle qui faisait les copies de 
pièces, notamment l'autographie d'une sentence arbitrale si-
gnifiée à 90 copies. Cette conduite, M. Guyot a eu tort de la 
tenir, elle devra être appréciée, mais en dehors de cette en-
ceinte, je crois. 

M. Théodore Guyot huissier: J'ai connuM. Mongrolle comme 
homme d'affaires ; il travaillait avec mon prédécesseur. Il est 
d'usage, à Paris, que les hommes d'affaires préparent leurs 
copies. J'ai dû nie conformer à la coutume. Je lui faisais la 
émise du droit de copies de pièces; j'ai cru me conformer à 

une règle établie. Du reste, je n'ai pas fait de brillantes af-
faires avec M. Mongrolle, il reste mon débiteur de près de 
1,800 francs. Si on a trouvé chez M. Mongrolle des actes signés 
de moi, c'est parce que je les lui avais remis après avoir cher-
ché vainement les personnes intéressées, qui n'avaient plus de 
domicile connu. 

D. Expliquez-vous sur le pacte fait entre vous et Mongrolle? 
■ R. Je n'ai pas fait de pacte; j'ai agi avec lui comme avec 

tous les hommes d'affaires. 

D. Enfin, quelles étaient vos conventions? — R. Je lui faisais 
une remise sur les copies de pièces. 

D. Et sur les exploits? — R. Je ne lui en faisais pas. 
D. Mais il y a un grand nombre d'actes qui n'entraînent pas 

une copie de pièces. Quand Mongrolle vous apportait de ces 
actes tout rédigés, voulez-vous faire croire qu'il ne le faisait 
que pour vous obliger? — R. Je pense qu'il recevait des hono-
raires de ses cliens, en dehors des miens. 

D. C'est déjà bien assez de payer l'huissier. Que voulez-vous 
qu'un client donne à un homme d'affaires, pour une citation 
par exemple, quand il ne revient que quelques francs à l'huis-
sier pour déboursés et honoraires? — R. J'étais obligeant pour 
'ui, il pouvait bien l'être pour moi; je faisais l'avance des dé-
boursés; il me devait la presque totalité des actes que j'ai faits 
pour lui; c'était déjà un joli avantage. 

D. Mais vous comptiez bien sans doute être payé de ces dé-
boursés? — R. Sans doute. 

M. le président : Vous devriez être plus franc: dans votre 
position bien connue, il vaudrait mieux de la sincérité; nous 
n'avons pas à vous juger; mais vous n'en devez pas moins la 
vérité, la vé'rité, que Mongrolle lui-même a avouée. 

Le témoin garde le silence. 

M. le président : Il paraît qu'il est dans vos habitudes de 
prêter votre ministère à des hommes d'affaires? — R. Quand 
j'ai acheté mon étude, la clientèle se composait presque exclu-
sivement d'hommes d'affaires ; si je les avais écartés subite-
ment, je n'aurais pas pu continuer à exercer. 

D. Vous savez que des copies d'exploits n'ont pas été remi-
ses aux parties intéressées ? — Il y en a eu peu, je crois. 

D. Notamment celles destinées à un agent de la caisse d'é-

fondé le restaurant connu sous le nom delà Taverne-Bri-
tannique. 

M. Armonville, marchand de broderies et de nouveau-

pargne?—R. Je ne sais. 

M. Rivière, huissier à Paris, est ensuite entendu ; et de ses 
déclarations il résulte que pendant six mois il a reçu des af-
faires de Mongrolle, mais il a cessé. Quand il a acheté son 
étude, la clientèle ne se composait presque que d'agens d'af-
faires; il en a prévenu la chambre des huissiers, en annonçant 
qu'il les éliminerait petit à petit; ce qu'il a fait aujourd'hui. 

Plusieurs témoins à décharge viennent déclarer qu'ils ont 
confié leurs affaires au sieur Mongrolle, et que jamais ce der-
nier ne leur a dit qu'il fût huissier. Il répondit à l'un d'eux, 
à qui sa portière l'avait indiqué comme huissier, qu'il n'a-
vait pas cet qualité, qu'il n'était qu'agent d'affaires. 

Il est procédé ensuite à l'interrogatoire de Jacques Mongrolle 
(le prévenu principal). Sans justifier ses antécédens, il nie 
avoir voulu usurper et avoir usurpé les fonctions d'huissier. 
Il attribue la destitution qui l'a frappé, à la conduite de sa 
femme, qui l'avait rendu la fable du pays. Il soutient qu'entre 
rédiger des actes et les signer, il y a une grande différence ; 
que la signature seule au bas d'un acte constituerait l'immix-
tion. S'il a assisté aux saisies, c'est comme témoin ; chez tous 
les hommes d'affaires cela se passe ainsi, comme chez tous 
les huissiers. Il nie avoir jamais fait usage du timbre trouvé 
chez lui. 

Mongrolle jeune (Isidore), interrogé, déclare n'avoir rien fait 
que sous les ordres de son frère. 11 ne connaissait rien à la 
broulelle, dit-il; il avait été toute sa vie garçon marchand de 
vins, quand son frère lui dit de venir travailler avec lui. 

M. l'avocat du Roi, à l'égard de Mongrolle jeune, a déclaré 
s'en rapporter à la prudence du Tribunal. A l'égard de l'aîné, 
il a soutenu énergiquement tous les chefs de la prévention, et 
a requis, après avoir signalé les dangers de cette usurpation, 
l'application sévère de la loi contre lui. 

Les pla
;
doiries entendues, le Tribunal a remis à ven-

dredi prochain le prononcé du jugement. 

Il est sept heures un quart. 

CHRONIQUE 
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— La proposition de M. Vivien, sur les annonces judi-

ciaires, a été examinée par les bureaux de la Chambre des 

députés. 

La proposition a été combattue par M. le ministre des 

finances, M. le garde-des -sceaux et un assez grand nom-

bre des députés. Six bureaux en ont repoussé la lecture. 

Autorisée par trois (1", 3
e
 et 4'), la proposition sera lue 

en séance publique. 

— Hier, à midi, la commission d'instruction de la Cour 

des pairs, présidée par M. le chancelier, s'est réunie à la 
Conciergerie. 

A une heure, Lecomte a été amené devant la commis-

sion, et M. le chancelier a procédé à son interrogatoire. 

Cette opération s'est prolongée jusqu'à cinq heures et 

demie. 

La commission a désigné M. de Saint -Didier, juge-

d'instruction près le Tribunal de première instance de la 

Seine, pour les actes d'instruction qu'elle jugerait à pro-

pos de lui confier. 

La commission ne s'est pas réunie aujourd'hui. 

— Lecomte a été transféré ce matin à la prison spé-

ciale du palais de la Chambre des pairs. Cette prison, que 

M. le préfet de police avait visitée hier, se compose d'une 

partie de l'ancien bâtiment qui servait de caserne à la 

gendarmerie des chasses, et de constructions nouvelles 

que l'on y a ajoutées. 

Il était dix heures un quart lorsque Lecomte est monté 

dans un fiacre dans la cour intérieure de la Conciergerie. 

A dix heures et demie il arrivait à la prison du Luxem-

bourg. U y a été reçu parle directeur et par le personnsl 

du service que l'on a organisé sur le modèle de celui des 

autres prisons du département de la Seine. Les gardiens 

appartiennent tous à l'administration des prisons, et le 

directeur lui-même est un des employés de la maison de 

Saint-Lazare. 

— Une société s'est formée, comme nous l'avons déjà 

dit, pour l'étahlissement d'immenses magasins sous le ti-

tre des Filles de France, et situés dans des galeries des-

tinées à réunir les rues Vivienne et Richelieu, sur l'em-

placement des concerts Musard d'une part, et venant 

aboutir de l'autre rue Rfcbelieu, 104. Nous avons rendu 

compte, dans la Gazette des Tribunaux du 5 de ce mois, 

du référé renvoyé à l'audience, sur la contestation rela-

tive à ce
r
te grande entreprise, Le Tribunal avait ordon-

né la disconfiquation dés travaux autres que ceux de 

réparation et de consolidation. L'alfaire revenait aujour-

d'hui au principal devant la 2" chambre du Tribunal. 

Miss Jefford, intervenait comme locataire moyennant 

10,000 francs par an, d'nn appartement dans lequel elle a 

tés, locataire pour douze années, à raison de 25,000 fr. 

par an, d'un appartement dans la maison rue Richelieu, 

104, appnrtenantà M. Jean-Louis-Daniel Farina, réclamait 

des flommages-intérêts à raison des travaux nécessités 

par l'établissement d JS galeries des Filles de France. 

M. Armonville soutenait que M. Farina avait violé les 

conventions intervenues entre eux en changeant la dispo-

sition des lieux au moyen de travaux qui ont pour but de 

rétrécir la cour, de déplacer les escaliers, de supprimer 

une partie du jardin sur lequel M. Armonville a un droit 

de vue. Ce préjudice n'est pas le seul qui résulte, selon lui, 

des changemens faits dans les lieux. Les immenses ma-

gasins des Filles de France causeront un grave dommage 

à M. Armonville, marchand de dentelles et de nouveautés. 

C'est là une concurrence qui avait été prévue dans le bail, 

cl qui devait être interdite parle propriétaire.; % 

M" Liouville, avocat de M. Farina, a soutenu, que le 

propriétaire a le droit de faire exécuter des .travaux, 

pourvu qu'il n'y ait pas de trouble apporté à la jouissance 

des locataires. M, Armonville est un marchand de soieries 

en gros. Or M. Farina a formellement interdit dans le bail 

consenti aux Filles de France la vente en gros ; il n'a au-
torisé que la vente en détail. 

Il a soutenu que le propriétaire avait le droit de prati-

quer une ouverture ayant pour but de réunir les deux-

maisons de la rue Vivienne et de la rue Richelieu, et' 

de faire construire des galeries fermées de verres dépolis 

et de volets, et ne donnant pas accès dans la maison. 

M" Crémieux s'est présenté pour M
lle

 Jefford, de la Ta-
verne-Britannique. 

Le Tribunal (2
e
 chambre), présidé par M. Fouquet, a 

condamné M. Farina à payer à Mlle Jefford une somme de 

1,500 francs, et à M. Armonville une somme de 200 fr. 

par jour, à partir du 7 mars dernier, époque à laquelle 

ont commencé les travaux d'établissement des magasins 
des Filles de France. 

— Nous avons, il y a huit jours, rendu compte de la 

poursuite exercée devant le Tribunal correctionnel (7
e 

chambre) contre M. Haymann de Riglès, prévenu d'an-

nonce et de vente d'un remède secret, qu'il appelle Eau 

de Moïse. Le Tribunal avait renvoyé à l'audience de ce 

jour pour faire citer et entendre le sieur Laurent, dépo-

sitaire prétendu de l'eau de M. Riglès. 

Le sieur Laurent n'a pas comparu; il est en ce moment 
absent de Paris. 

Le Tribunal a passé outre, et a prononcé au fond en 
ces termes : 

« Attendu qu'il est établi que Riglès, breveté pour une li-
queur qu'il a intitulée : Alcool de menthe, a fait composer des 
prospectus par desquels il annonce que celte liqueur avait la 
vertu de guérir ; 

» Qu'il résulte de l'instruction, des débats, et notamment du 
rapport de l'expert^que cette liqueur indiquée comme remède, 
et dont la formule nVst pas insérée au Codex, constitue réel-
lement un remède secret ; 

» Qu'il est également constant que Riglès a envoyé à un 
sieur Laurent, à Paris, un certain nombre de fioles contenant 
son remède, avec invitation de les vendre, et lui a adressé en 
même temps des prospectus annonçant ce remède secret pour 
qu'il en fît la distribution; 

» Mais attendu qu'il n'est pas suffisamment prouvé que Lau-
rent ait accepté ce mandat, vendu ce remède et distribué des 
annonces; 

» Que, dès-lors, la prévention de vente et d'annonce de re-
mède secret, n'est pas suffisamment établie à la charge de Ri-
glès ; 

» Le renvoie de la poursuite, sans dépens. » , 

— Le sieur Demianau, demeurant rue St-Denis, dans 

une maison dont il est propriétaire, se leva, le 17 mars 

dernier, vers une heure du matin, pour se rendre dans 

cerlain endroit que l'on ne nomme pas, situé au cinquième 

étage, et dont tous les locataires peuvent disposer à ti-

tre égal, qu'ils habitent le premier ou les mansardes. La 

porte en était fermée intérieurement, et cependant aucune 

lumière ne s'y faisait remarquer. M. Demianau attend près 

d'un quart- d'heure; personne ne sort. Enfin il se décide 

à frapper. On ne lui répond pas. « Ah çà, s'écrie-t-il, 

qu'est-ce que cela signifie ? avez-vous bientôt fini? vous 

ne prétendez pas coucher là, sans doute ? » Même silence. 

Impatienté, le propriétaire secoue fortement la porte mal 

jointe, elle cède, et le sieur Demianau se trouve en face 

d'un individu étranger à la maison. « Que faites-vous 

là? lui dit-il. — Qu'est-ce que cela vous fait ? lui répond 

l'étranger. — Encore une fois, répondez : que faites-vous 

la? — Parbleu ! qne voulez-vous que j'y fasse? probable-

ment ce que vous venez y faire vous-même. —■ Vous 

n'êtes pas locataire de la maison, et vous ne devez pas 
vous y trouver à pareille heure. » 

A cette observation bien simple, l'individu se trouble 

un instant ; mais reprenant bientôt son assurance : « Je 

au 18 mars, rue Saint-Denis, dans la maison où l'on vous 

a trouvé? . 
Le prévenu : Je l'ai déjà dit : j'avais été pris d une in-

disposition. 

le président : Ne répétez pas cette fable absurde... 

les clés dont vous avez été trouvé possesseur, et surtout 

celle de M
me

 Lebrun, que vous aviez évidemment prise à sa 

porte, expliquent assez dans quel but vous vous étiez in-

troduil dans la maison. 

Le prévenu : Eh bien, je vais vous dire la vérité. 

M. le président : C'est ce que vous avez de mieux à 

faire dans votre intérêt. 

Le prévenu : Si je ne l'ai pas dit jusqu'à présent, c'est 

que je ne voulais pas compromettre une personne qui a 

des bontés pour moi... La clé de M"" Lebrun m'avait été 

remise par elle-même... mais elle m'avait bien recom-

mandé de ne venir qu'au milieu de la nuit, afin de n'être 
vu par personne. 

La dame Lebrun, se levant brusquement dans l'audi-

toire : Moi !... Ah ! Dieu de Dieu !... A-t-on jamais vu !... 

Mais c'est une abomination ! 

La vue de cette dame excite un léger mouvement d'hi-

larité, provoqué par le soupçon que le prévenu veut faire 

peser sur elle. En effet, cette dame a soixante-trois ans, 

telle est bossue, et sa figure, dévastée par la petite vé-

irole, force d'en détourner les regards. 

M. le président ; Comment osez-vous dire une pa-
reille chose?... 

Le prévenu qui sans doute ne connaissait pas M
me 

Lebrun, fait une légère grimace, mais il soutient qu'il dit 
la vérité. 

M. le président : Et le trousseau de clés trouvé en votre 
possesion, d'où provenait-il ? 

Le prévenu : Je l'avais trouvé au coin d'une borne. 
M. le président : Et la lanterne? 

Le prévenu : C'était pour pouvoir ouvrir la porte de 

Mme Lebrun sans farfouiller dans la serrure, ce qui aurait 
fait du bruit. 

M. le président : Votre système de défense est bien di-

gne d'un homme qui a déjà subi autanl de condamna-

tions que vous! Vous avez été condamné neuf fois : trois 

fois pour vagabondage, et six fois pour vol; une fois en-

tre autres à dix-huit mois. 

Le prévenu : Est-ce que vous croyez que je ne le sais 

cinq 

ne suis pas locataire de la maison, c'est vrai ; mais j'ai 

un de mes amis qui y demeure, et comme nous avons 

dîné ensemble et qu'il était trop tard pour rentrer chez 

moi, il m'a offert à coucher. — C'est très bien, répond le 

sieur Demianau, mais vous allez me dire le nom de votre 

ami qui vous a ainsi donné asile. — Il se nomme André. 

— Il n'y a pas d'André dans ma maison.— André est son 

nom de baptême ; je ne le connais que sous celui-là. — 

À la bonne heure ; conduisez-moi chez lui, et si ce que 

vous dites est vrai, je n'en demande pas davantage. » 

Ainsi acculé et se voyant fpris, l'étranger changea de 

système. « Eh bien, dit-il, s'il faut vous dire la vérité, 

jè ne connais personne dans cette maison; et si vous m'y 

trouvez, c'est que, pris à l'improviste d'un de ces besoins 

imprévus qui ne pardonnent pas, et ayant aperçu la porte 

de votre ailée ouverte, je suis monté en toute hâte, me 

doutant bien qu'à l'étage le plus élevé de la maison je 

trouverais ce que je cherchais. — Vous avez même trouvé 

ce que vous ne cherchiez pas, répond le sieur Demianau 

car vous ne comptiez pas me trouver 5à, Allons, pas de 

bruit, ne réveillons personne, et suivez-moi au prochain 
poste, où vous vous expliquerez. » 

Et en disant ces mots, M. Demianau empoigne notre 

homme au collet avec une vigueur qui prouve à celui-ci 

qu'il n'y avait pas de résistance possible, et il allait l'em-

mener, lorsqu'il aperçut sur une petite tablette un paquet 

d'allumettes chimiques, un trousseau de clés, et une pe-

tite lanterne contenant un bout d
1
) bougie; il s'empara de 

ces objets, entraîna le visiteur nocturne, et remit le tout 
entre les mains du chef du poste. 

Le bruit de cette aventure s'étant promptement répan-

du le lendemain matin dans la maison, une dame Lebrun, 

locataire du deuxième étage, déclara que la clé de son 

appartement, qu'elle avait laissée toute la journée à la 

porte d'entrée, avait disparu, et que lorsqu'elle avait 

voulu l'en retirer le soir, elle avait été très étonnée de ne 

plus l'y trouver. Or, cette clé fut positivement reconnue 

par elle, dans l'instruction, au milieu du trousseau que le 
sieur Demianau avait saisi, 

Ces faits amenaient aujourd'hui l'étrange visiteur de-

vant la police correctionnelle, sous la prévention de tenta-

tive de vol et de détention d'objets propres à commettre 
des vols. 

Le prévenu déclare se nommer D.donguet ; il est âgé 

d
1
 vingt-neuf ans, et a eu déjà de. nQmbreux démêlés avec 

la justice. 

M. le président : Que faisjez-vous, dans la nuit du 17 

pas/ 

Le Tribunal condamne Delonguet à cinq années d'em-

prisonnement, et ordonne qu'à l'expiration de sa peine il 

demeurera pendant cinq ans sous la surveillance de la 
haute police. 

— Tont habitant du bois de Boulogne a pu remarquer 

dans ses promenades une trentaine de belles poules inces-

samment occupées à chercher leur picorée aux alentours 

du café de la Botonde : ces poules vagabondes sont la 

propriété du maître de cet établissement, qui depuis quel-

ques jours s'apercevait d'une notable diminution dans 

les rangs de ses volatiles, lorsque, la nuit venue, elles 

se rendaient d'elles-mêmes au perchoir : de compte fait, 

il lui manquait douze poules, et des plus productives 

encore : il fit le guet, et si bien, qu'un beau matin il 

surprit Dieudonné serrant de beaucoup trop près les dé-

bris de son beau troupeau de volailles : il l'interpelle 

donc; ses réponses évasives le lui rendent suspect ; il 

l'arrête, le conduit chez le commissaire de police, qui l'en-

voie à son tour devant le Tribunal de police correction-

nelle, où le voilà aux prises avec la justice. 

M. le président, à Dieudonné : Que faisiez-vous à 
heures du matin dans le bois de Boulogne? 

Dieudonné : Ce cjue tout le monde y fait, je me pro-
menais. 

M. le président : D'ordinaire on ne sa promène pas de. 
si bonne îaeure. 

Dieudonné : Permettez donc, vous ne m'avez pas laissé 
finir; je me promenais en cherchant de l'ouvrage. 

M. le président : On ne trouve guère d'ouvrage dans 
le bois de Boulogne. 

Dieudonné : Faites excuses, je suis terrassier, et je me 
rendais aux carrières de Neuilly. 

M. le président : Mais il n'y en a pas, quh je sache; 

d'ailleurs quand on vous a arrête vous vous dirigiez vers 
la porte Maillot. 

Dieudonné : Ça ne fait rien, tout chemin mène à Rome. 

M. h président: Que prétendiez-vous faire du grand' 
panier que vous aviez au bras ? 

Dieudonné : Il contenait mes provisions pour la journée. 

M. le président : On y a trouvé en effet un petit mor-

ceau de pain dur, perdu, enfoui au milieu de plumes et de 
duvet de poules. 

Dieudonné : Ça m'était inférieur, vu que je ne suis, nas 
dégoûté.

 1 

M. le président : Et quand on vous a fouillé on a trouvé 
sur vous une grande poignée de pain émietté. 

Dieudonné : C'était à force d'être ballotte^ dans ma po-
che. 

M. U président : Et ces deux petits sacs pleins de 
grains de blé? 

Dieudonné : Ah! ça c'était pour faire de la tisane : on 

me l'a bien recommandé quand je suis sorti de l'hôpital. 
C'est très bon pour le rhume, à ce qu'il paraît. 

M. le président : Ne destiniez-vous pas plutôt ces miet-
tes de pain et ces grains de blé à amorcer les poules du 
limonadier ? 

Dieudonné ne répond rien. « Qui ne dit mot consent, » 

dit le vieux proverbe, et comme d'ailleurs les antécédens 

du prévenu sont détestables, le Tribunal, conformément, 

aux conclusions de M. l'avocat du Roi Pujet, le condamne 
a six mois de prison, 

— Aucun doute ne peut plus exister sur l'idendîté de 

1 assassin de la rue de la Victoire, l'individu, dont nous 

annonçions dans notre numéro d'hier, mardi, l'arresta-
tion, Eugène Savoye, a avoué son crime. 

Déjà des déclarations accablantes s'élevaient contre lui; 

la reconnaissance faite par sa femme du tiers-point qui 

avait servi à la perpétration du crime, et de la boîte 

abandonnée par le meurtrier dans sa fuite, n'avaient put 

cependant, non plus que les témoignages des époux Bé-

nac eUe la femme Marie Chanlon, qui déclaraient le re-

connaître de la manière la plus formelle, lui arracher des 

aveux ; c'est une circonstance, en apparence futile, qui l'a 

detetminé à renoncer à son système de dénégations. 

Los magistrats instructeurs et la police ne le trouvant 

pas au moment de son arrestation vêtu des habillemens 

designés par les témoins dans leurs déclarations comme 

étant le costume de l'assassin, avaient prescrit que des 

recherches fussent faites pour découvrir si Savoye n'avait 

pas eu en sa possession des vêtemens semblables à ceux 

dont la description était consignée aux procès-verbaux 

La police est parvenue à découvrir que, le lendemain 

même de 1 assassinat, Eugène Savove avait vendu à un 

brocanteur, rotonde du Temple, n°" 1, un paletot vert-

lonce,un pantalon rayé de bleu sur noir, un gilet et une 

cravate de soie noirs, ce qui constituait précisément le 

costume de 1 indiv
l
du signalé comme ayant commis l'as-

sassinat, J 

Lorsque l'on a présenté à Eugène Savoye ces vêtemens 

que 1 on avait retrouvés encore en la possession du bro-

canteur, il a compris que, devant tant de preuves accu-

mu,ees, il fallait renoncer à nier l'évidence. Il a donc fait 

un aveu complet, et désormais rien ne doit plus entraver 
1 instruction de cette affaire. 
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— A la veille de la constitution de la Compagnie im-

mobilière des Champs-Elysées, le conseil de gérance, 

après avoir pris l'avis du conseil de surveillance, qui se 

compose de MM. le duc d'Avaray. comle d'Astorg, pair 

de Fiance; Blanqui, membre de Tlnstiiut; de Bousignac, 

directeur de la Prévoyance ; vicomte de Chabrol, marquis 

de Choiseul, Crapez, propriétaire ; Desprezd'Yèbles, comte 

de Casville, du conseil- général d'Indre-et-Loire; de la 

Gravière, maître des requêtes au conseil d'Etal; d'iléram-

bault, député ; baron de Jouvence!, comte de Ponlniarlin, 

du conseil-général du Card ; baron Trigaut de la Tour, 

conseiller référendaire à la Cour des comptes, a décidé : 

1° que la clôture de la souscription aurait lieu, pour Pa-

ris, le 30 avril courant, et pour la province, le 10 mai 

prochain; 2° qu'un concoursscrr.it ouvert entre MM. les 

architectes pour l'exécution des plans el des travaux à 

exécuter sur les terrains de la compagnie; 3° que sur la 

demande qui a été faite par un grand nombre de sous-

cripteurs d'opérer provisoirement leuis premiers verfie-

mens en lilres de chemius de fer, les litres de eh mi us de 

1er seront reçus en dépôt chez MM. Pavie-Blondel, ban-

quiers de la compagnie, rue Lepelleticr, 2. 

Toute personne qui voudra se rendre compte de l'éten-

due, de l'importance -et des avantages de l'opération, 

pourra se présenter de quatre à six heures jusqu'au 30 

courant, 39, avenue des Champs-Elysées. 

— La sixième édition du dernier ouvrage de M. de Corn.e-
nÏD, les Entretiens de Village, vient de paraître chez l'édi-

teur Pagnerre. Ce pelit livre, qui contient de si utiles ensei-
gnemens, a été accueilli par d'universelles sympathies. Près 
de 12,000 exemplaires se sont écoulés en moins de deux mois. 

— Le piano occupe une grande place parmi les personnes 
qui s'occupent de musique; néanmoins, la musique de violon, 
celle de flùle, de cornet à piston, etc., sont cultivées par beau-
coup de musiciens. Depuis quinze ans. Bériot seul défraie tous 
les violons ; ses nouvelles compositions brillent toujours par le 
charme de la mélodie, sans tomber dans des difficultés inextri-
cables. Vieuxlemps seul, dans un genre plus sévère, semble 
se poser comme son émule. Dans la musique de Aille, Tiiiou est 
sans rival; lui seul écrit bien pour cet instrument. En jouant 
ses compositions, l'amateur qui a du goût peut briller sans 
avoir atteint les dernières difficultés de l'instrument, aussi 
tous les morceaux nouveaux de Tulou (exclusivement édités 
depuis quinze ans dans la maison ïroupenas) ont-ils obtenu 
un succès immense qui a provoqué la cupidité de certains édi-
teurs, lesquels cherchent à tromper le public en annonçant 
comme nouveaux d'anciens morceaux composés par Tulou. 

La délicieuse partition d'Auber, le Philtre, vient d'être pu-
bliée en format d'album au prix de 12 francs net. Tous les 
amateurs de musique, tous les artistes voudront avoir cet 
opéra, qui sert au début de tous les chanteurs. (Voir aux An-
nonces d'hier.) 

— Il se forme en ce moment une société pour l'exploitation 
des mines de plomb argentifère de Saiiit-Maudé (Morbihan), 
et cette société parait promettre à ses souscripteurs de biiï-
lans résultats. Des travaux exécutés sur une assez vaste échelle 
ont déjà constaté la richesse et l'abondance du filon mé-
tallique et garanti à l'avance le succès attaché à l'exploitation 
d'une mine qui par sa situation topographique, par les besoins 
chaque jour plus grands que le commerce éprouve de ce mi-
nerai, est appelée à un brillant avenir. 

m» iv nm nnvtn BAUCHANDS TAILLEURS . Le directeur de la 
BS'Âl Ll liUMr. maisouTernauxprévientqueM .A.BLAY 

est associé aux affaires de l'établissement du Bonhomme Ri-

chard, place des Victoires, hôtel Ternaux, et qu'il est spécia-
lement chargé de la confection des vêtemens. — Dirigé par l'un 
des tailleurs le plus en vogue aujourd'hui, ce vaste établisse-
ment, le seul où se vendent les draps si renommés des fabri-
ques Ternaux, présente au consommateur tous les avantages 
possibles : marchandises excellentes, vêtemens taillés par uns 
main habile, prix extrêmement modérés; tout y est réuni. 
(Chaque article est marqué en chiffres et se vend au comptant. 

EAUX MINERALE SDK "GOBELUÏS, S M& 
ris. Cet établissement conserve et mérite toujours la haute ré-
putation que lui vaut depuis 15 ans son excellent système (tou-
jours améliorer). On recherche avec empressement, et nous ne 
saurions trop les recommander, ses eaux de Seltz, Vichy, et 
celles purgatives de Sedlitz, ainsi que ses délicieuses limona-
des gazeuses à l'orangé, au citron, à la groseille, etc. 

MALADIES DES GEîlGIYES ET DE LÀ BOUCHE 
en général. Abcès, suppuration, fistules; raffermissement des 

j deirts ébranlées, taches, carie ; affections de la gorge, de la 
i langue, dos lèvres. Traitement spécial par le docteur Cour raud, 

rue de provence, 61 , de dix à quatre heures. 

/A Ttï 11 TaïAC
1 a vendre. M. G I.UESMAN , rue Cadet, 23, ayant 

40 llÂiwà été incendié le 8 décembre 18U, sevoiteon-
traint de vendre à perte une partie de ses pianos droits et au-
tres presque neufs, et plusieurs neufs qu'il avait eu location 
lors de l'incendie. S'ad. rue Cadet, 23, an magasin de pianos. 

MUSÉE DE PEINTURE EN REUEF^^ 
evard. - (.elle galerie, qui se compose de"n

e
,"rV Prè. 

liants, oiseaux, poissons, etc., etc., sera ouverte i . , .■ '
8

'
0ip

e Dii 

div heures du malin à six heures du s ,ir. p.,., "« 1" !,* ?"« 

jours, excepté le samedi, l franc; — le samedi V,*TRÉB
 Mn?'^ 

MÏi ).CAl!rt PenneUrade — h 

ectiofte'. doits, aussi ses chapeaux de soie, de castor d 
lité, ont un cachet de bon ton inimitable. ' "cellente pra-

Rob 
'"S'il! 

SPECTACLES DU 23 AVRIL 
OPÉRA. — 

THÉÂTRE-FRANÇAIS. — Le Chevalier à la Mode 
O PÉRA-COMIQUE. — Les Mousquetaires de la Reine 
O DKON. — L'Ingénue à la cour, les Touristes. 
VAUDEVILLE. — Le Roman comique, un Conte bleu 
VARIÉTÉS. — Les deux Camusot, Gentil-Rernaid 
G YMNASE. — Un Mari qui se dérange, Geneviève 
PALAIS-ROYAL. — Mademoiselle ma Femme, Mort el "i 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Marie-Jeanne. ' IV! '*m*ijfc 

j G AITÉ. — Jean-Baptiste 
A MBIGU. — Les Mousquetaires. 
CniQUE. — Le Cheval du Diable. 

COMTE. — Les Enfans jalmix, Ah ! mon habit 
FOLIES. — La Moduste au camp, Paris au Bah 

SOIRÉES FANTASI IQUES , galerie de Valois, 104 

le Sourd, 

lie •-'uresdu soir. 

PAGNERRE, 

ÉDITEUR, 

rue de Seine, 14 bis. 
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AIS 
PANIS ET POUR L'ÉCLAIRAGE A! GAZ DES AILLES DE ERANLBT DE 'L'ETRANGER.— RAISON ISOCIALE i JASIES COLLIER, O'lILL, 

Capital social : & raillions «5e francs repr^senu a par l ®,««» actions «le 5>mt fr. chacune. M,e» *teune tiers tMn /ontis soctof, soit S .900 actions, ont été réservée» aune eu#i»*aisi#
u 

l*ri*'lîég;«» c*cStt»i!s «oncéilés par Se» mstoa'itésts municipales des villes de COGIAC et de FÉiASIP. 
i e nombre des actions souscrites étant plus de cinq fois au-dessus de celui nécessaire pour la constitution de la Société, la Société a été constituée suivant acte du 31 mars dernier, passé devant M» BERCÈON et son collègue, notaires à Paris. — 

tMsrit au si^ge provisoire de la Sociélé, rue Vivienne, 36. — La souscription sera close le 30 avril pour Paris ei p :nr les Dèpurlemcns. Les versemens .se l'ont à Paris, chez MM. T alois jeune (ftj et C", banquiers de la Société, rue de l'Er-luqnj 

«"Mail 

tir, Pl. 

Clôture de la souscription te SO avril pour Paris et les Bépartemens, 

TJ AI O ST L'EXPLOITATION DES MACHINES A DOUBLE MOTEUR 
JET FABitlQVE »'OUXIIiS-M[ACHIÎ¥jES.' 

Société constituée suivant actes passés les 2! février et 7 avril 1846, devant M
c

 Mouchct et son cullégue^io '.aires à Paris, sous la raison sociale IL GALLARD et C°. — Capital social : 5,500,000 fr., divisé en I I ,000 actions de 500 fr., garanti par les 
immeubles et le matériel de l'usine. — Les actions sont payables par cinquièmes ; il n'y a pas d'actions industrielles. —Une machine, construite d'après le système breveté, fonctionne tous les jours au siège de la Société, allée des Veuves, 34. — Les membres 
du comité de surveillance seront nommés par les actionnaires. ' ... ' ; - . 

On souscrit su siège de la Sociélé, allée des Veuves, 34, et rue Neuve. Vivienne, 36. — Les versemens seront faits eu billets de la caisse A. GOUIN et C", rue Laihtte, 19, portant intérêts a 3 pour cent, et déposes chez le banquier de la Société. 

Mue fTlBiigliieii, 
34 bis. 

5B2S E2 ?ïiUS ! — C.li 

M. DE POY, 
nmillc! la faca \é 

Négociateur 
en 

l'aire contrôler A 1,'AV.îïà'CE, par son notaire, les notes etdocunens vérifiés i wnsmis par BT. S>E ÎTOY. [Discrétion sévère et loyauté.) 

SPECIAOTÉ. 
»« c année. 

(AFFRANCHIR.) 

PECIALE DIS NGES 
tiUll TOITS IJS8I JOITR] 

S'adresser h M. MOU 
vienne, &&, it S^aris. 

île [Paris,? 
i, fermier d< 

tépartemeiis et de riStraiiger. 

aim&Bi«es si© plusieurs Journaux* rue Fi-

POUR. GAUSK DE DKPAlli'. 

A vendre de «aile un Fonds bien achalandé, situé dam un des plus beaux 
passages de l'aris, d'une gérance très facile. — Pi i\ île la vente : lï ,oo.> fr. ; 
marchandises en magasin : 7,oco rr.: bénéfices nets.- S .ooo fr. On ferme le 
dimanche, s 'adresser pour les renscignemens. à Ji. de IIALVIUO.V, rue St-

llyaciiithc-S'-Honoré, 1. 

AVIS AUX MÈI'.ES l»E l'AVllLLI'.. 
Voiib-z-rous pour vos enfans une éducation paternelle, une iclruclion so-

de, ac vastes se Iles bien aérées pour étudier, îles coais immenses pour se 

éeiéevde spacieox dortoirs, lie bons professeurs po-.ir '
es

 diriger, une se-
dnde mère pour les mille p^iits soins qu'exige leur jeune âge i 

Mettez-les à l'institution .MOïtlx, à Paulin. 

Conformément sus articles S et 1 1 de 
BKLAGXEAU el (.•'. l'asscrnl 

slaluts de la Société de l'.emor(|:iage 
... i aie . si convoquée pour le B» r redi 

'29 courant, à midi, au siège social, quai lemmapes. r,i. 

O' eOïl rio.v. 

Des conventions vcrbAIcnient arrêtées le I i avril ISIO, enlic le sieur Frac-
rois Hubert T1TKV, fabricant d'ustensiles de chasse, demeurant à Paris, rue 
ilu l'auboarg-Sl-Martin, 99, et M. Claude SIMO.Y fabricant dés mêmes usten-
siles, demeurant au même lieu, il appart que ledit sieur T Iry a vendu audit 
sieur Simon, pour entrer en jouissance de mile, lo is ses droits,

 r
ans excep. 

iion et sans reserye, dans I'élatdbsemoijt de manufarlurc d'ust.nsilos de 
«basse exploite en commun par les parlici, en quoi que les droits consistent 
el paissenl con>is!er, mos'cnuanl la somme de 3,25'J fr. , payés au moyen 
' js arrangemens pris entre les parlies. 

Pour extrait. Signé SIJIG.N. 

Mil. JOJUNSË, 

ru; d'Arg> nteuii, 
la .-ieur S VMSOX 

Créanciers, le m 

r.cgoci'. s Ma s- Paroles, m 
Va, commissaires à l'exécution du concoi 
marchaml iailteer, rue Croix des.-Peiits-c.li 
évrior dernier, invitent ceux de MM. bs cro 

de 

t l il. BAUDOUIN, 
il intervenu entre 
ïamps. 33. et ses 
éaneiers qui ne se 

Seraient pas pré enté- à la failido à leur prodaiïe, lans le délai .le d x jours, 
leurs aires de créance. ; de tarant que, famé par eux de faire celle pro-lnc-
lio i el il ■ forni r dans l ' même délai une demande en ju-tice à lin a'admis-
Gi)> us sero;«t "XcL'is di loas drois dans la réeur lia a a faire di i'«tât de 
la failtito. ' ' 

mm\i DE FER DE PARIS Â SÏEiBBOBEG 
MM, les souscripteurs de la Compagnie vice-amiral AKXOUS sont prévenus 

qu -, passé le 30 courant, ceux qui n'auraient pas opéré à cette époque le 
dépôt de leurs lilres provisoires pour être échangés contre des cerlilicats de 

la compagnie adjudicataire, seront asinijelis à un prélèvement de us franc 
par action et par mois de retard pour les frais. 

Maladies Secrètes. 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces Ma-

ladies par letraitement du D r
 CH. ALBERT, BMJMU J« \» F«-

enhe de Pari*, maltra «n phwmacis, es-pbar maeitn det hdpitanz, prAfeasevr de mé-
decine et de botanique , honoré de méd«C!ei M réconapsoiet Batîon«le«

(
 etc., etc. 

E. Montorgueil,21. Cmtultationt gratuites tous les jours 

Les guérisoni nombreuses et authentiques obtenues k l'aide de ce 
traitement sur une foule de malades abandonnés comme Incurables, 
sont des preuves non équivoques de sa supériorité sur tous les moyens 
employés jusqu'à ce jour. 

Nitla.C* traitement oit facile à lalvre en ter.rrt nu en voyftge, et lant tu»& dértQQemMt. 

TRAITEMENT PAU CORRESPONDANCE. (AFFHANCUIH.) 

Y ÂpftriptJ i»A» iJS 3f ££tX)AXiSX. élastiques en caoïilcliouc 
iiiiiillAJU. avec ou sans lacets, suivant l'état des jambes, compres-

sion ferme, régulièrejet continue. — Faubourg Montmartre, "8. 

MALADIES SECRÈTES SSfrcS. •.• '. 

SIROP DTÎCORCIS D'ORATîGES. 

TONIQUE ANTI -NERVEUX 
De J. P. LAKOZE, pharm., rue Neuve 

des-Petits-Champs, 26. Paris. 

Toujours en flacons spéciaux portant les signât, et cachet ci-oesn» 

H est prescrit avec succès dans les affections nerveuses de !'e='°l"'' 
et des instestins. n excite l'appétit, facilite la Oigestion, guent u 
gueur, le dépérissement, la débilitation organique, les S

3
f"'ï ^ 

névroses de» viscères, abrège les convalescences trainantes, oeu t 

constipation. Prix du flacon, 3 fr., dépôt dans chaque vile, et u 
MM. LEVILLAIN, à Rouen; VERNET, à Lyon; MHWWf a 

seille ; MAKCEL jeune, à Bordeaux ; ABBAIHE, a "loulousc. 

(toetét^H fiHHiinrfia!** 

ERRATUM . — Dans la Gazelle des Tribu-
naux du 21 avril 1840, n« 5S44, au lieu de 
Narie-Josepb-Léon SCHNEIDER, lisez: Ma-

rie-IosepleLéon-MiclK-1 SCHNEIDER. (.5816) 

le 

D'un acte sous seings privés, fait a pans, 
,„ e avril 1846, enregistré le n avril îslu, 
folio 68, verso, case 1, entre i" Mme Marie-
Emelie HUET, épouse DUL1EUX, oulorisée 
parjugemeui du Tribunal de première inslan-
ce lie la Seine, du 23 octobre 184a, demeu-
rant présentement à Paris, rue de r.ambu-
ieau 13; 2" M. Michel IIUAX, marchand de 
?ins,' demeurant ;i Paris, rue Beuve-d'An-
eoulémc, 8; 3" M. Pierre GUIBLET, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Mai tin, 1 68; a élé extrait ce qui suit : 
P»T acte sous seings privés, en date a Paris 
du 12 novembre 1845, dUmeni enregistre, le 
14 dudit, folio 77, recto, case 4, une socele 
en nom collectif a été établie ont c les sus-
nommés, sous la raison : IIL'AN, GUIBLET et 
nui IEUX, pour 1'exploiUiiion d'un brevet 
accordé à la dame Dulieuv. pour l'invention 
par elle faite d'un siège d'ai?ances inodorcà 
cuvette de renvoi. M. Guil.lel, l'un d'eux, 
ayant désiré >e retirer de ta société, cl cette 
demande ayanl elé acceptée par le sieur 
.luau et la dame milieux, qui ont déclare 
.,'ivoir aucune répétition à lui faire, les -us -
.iomiiiés ont arrête bs conventions suivan-
es • Art I". La société 'en nom colleclil, 

^ous ta raison : IR AN, GUIBLET et DULIEUX, 
'élabhe par l'acte précite, est dissoute. Ait. 2. 
Ladite sociélé est rétablie aux mêaies clauses 
«t conditions stipulées audil acté du 12 no-
vembre dernier, sans dérogation aucune, en-
tre ledit sieur Iluan cl la dame Dulieux. el 

f
 ous la raison sociale : HUAM cl DULIEUX. 

Arl. 3. La société qui vienl ds sa dissoudre 
n'ayant eneor» commencé aucune opéra-
tion de commerce, il n'y a p-s lieu à nom-
mer un hquidjleur. Art. 4. Pour Caire pu-
blier la présente dissolution el la reconstitu-
tion do la nouvelle Sociélé, Ions pouvoirs 
sonl donnés au porteur d'une expédition des 
présentes. ( 58 * 4^ 

;t:tude de al* ORLEANS, huissier, rue de la 
Ctiaussée-d'Antin, 58 bis. 

D'un acte sous signatures privées, fait en 
I utaut de doubles qu'il y a de parties, à Pâ-
li; le m avril 1816, vnr gistré eu ladite 
i ilfe, le 1 1 , folio US, recto, ca-e 8 par Levcr-
; ier,' qui a reçu 7 fr. 70 cent., 
' Entre : 

l« M Jean-Biiplisle-Con«U>nt ciIANTPIE, 
i ameutant à Paris, rue du Petit-Carreau, 32; 

-i* M. Germain PEVRADE, demeurant à 
■iiugirard, Grande-Rue, 0S; 

's»
?

M Joseph TilYSSESNE, dcmeiiranl à 
élignolles-MOiiceaux, rue d'Orléans, n; 

«» M Loiirent-l'erdinaiid ROLLAND, de-
\ rant à Paris, rue du Pclit-Carreau, 32; 

5° M. Jean-Iîaplisle RÊJANY, demeurant à 
Paris, passage du Grand-Cerf, I; , 

0° M. Germain CORN.ALE, demeurant à Pa-
ris, rue un Petit-Carreau, 3'.'; 

7 ' M. l'Iorimond GUYOLOT, demeurant à , 
Paris, rue du retil-Garreatf, i l; 

8" M. Irénée GUVoi.OT, demeurant a Pa-
lis, rue du Pelit-Carreau, 32: 

Tous employés et faeanl parlie de la so- ' 
ciélé Constant Cliaulpie el C'. 

Il appert : 

Que la sociélé en F.om collectif formée en-
tre les parties, suivant acte sous signatures 
privées du 12 décembre 841, enregistré en 
ladite ville, le ti du même mois, sous la rai-
son sociale : Constant CIIAN i PIE el Comp., 
et dont ic siège est à Paris, rue du Petit Car-
reau, 32, pour commencer le f 1 ' septembre 
1813, el linirle I" septembre 1 863, laquelle 
société a pour bût l'exploitation d'une im-
primerie commerciale el administrative, 

A été dissoute d'un commun accord entre 
les parlies, â parlir du igjanvier 1846. 

M. Conslaul Cha'fJtfMQ avait seul la signa-
ture sociale. 

M. Jean-Charles Courlel, imprimeur, de-
menrauté Paris, rue du Pciit-Carreau, 32, 
est nomme hqu dateur de ladit : société. 

Pour extrait: OULEAXS . (5818) 

MARTEL et SIMON , pour l'achat et la 
vente des briques, tuiles, ardoises et au-
tres matériaux, el dont le siège était à Pas-
sy, suivant acte sous seings privés du i" 
avril isls, enregistré â Paris, le n du même 
mois, est el demeure dissoute à compter du 
10 avril 1840 ; que MM. Martel et Simon en 
sont nomrnésconjointement liquidateurs; que 
chacun d'eux aura individuellement la signa-
ture pour lous les actes de la liquidation, et 
que M. Simon tiendra la caisse. 

Pour extrait, signé : BUacnurD. (5850) 

Par acte sou; signatures privés, en date à 
Paris, du 20 avril i s 40, enregistré ; M. Eugé-
ne-llilaiic GUlillARD, fabricant chicr à Paris, 
i ue de la Verrerie, 71, d'une pari : el M. Char-
les-Nicolas CARRIÈRE, aussi fabricant cirior. 
A Paris, petite rue Si-Picrrc-Ainelo!, 10, allée 
Vcrle, 7, d'auîre par! : ont arrêté que la so-
cié;é ra nom collectif l'urmée entre eux, sous 
la raison sociale Eugène e GÉRARD et CAR-
ItlÈRE, pour l'eiploilalion dvsdits elablisse-
mens de lahricaus el marcliands eiriers cl de 
bougies, leur appartenant, cl situés rue de la 
Verrerie, 71, et petite rue St-Pierre-Amelol 
!0, par acte sous signatures privées en dale à 
Pari-, du 1 1 octobre 1815, enregistré, était el 
dem urait dissoute à partir du jour dudit acte 
de dissolution. 

Lcsdiis sieurs Guérard cl Carrière sont co-
liquidatcurs. 

GCÊIIAUD, C&aaisBB. (58 15) 

Etude de .M« MARCHAND, avoné à Paris, rue 
Si Honoré, 283. 

D'un acte soin seings privés fait triple à Pa-
ris, le lo avril 1840, enregistré ; 

Entré Mme Marie-Rose ROSE, veuve de M. 
Jean-t'rançois ROSSARY, demeurant J Passy, 
d'une part; 

M, Eticnne-Uenry MARTEL, demeiraut 
également à Pas^y, d'autre pari ; 

Et.M Alexandre SIllOX, demeurant à Pa-
ris rué Monsieur-le-PrLcc, 14, encore o'au-
Ire part ; ilapp rt, 

line sur la demande de M. Simon, la fo-
cieié en noms collectifs formée entre les 
pallies sous la raison : Veuve ROSSARY , 

Par acte sous seing privé en dale du 20 
•avril 1846, enregistré; la société en nom col-
leclif formée pour l'exploitation du commer-
ce des articles d'ameublemens et de quincail-
lerie, par MM. Louis PEAGE et Louis FEL-

LIOX, demeurant lous deux à Paris, rue el 
place Tborigny, 4; suivant acte sous seing 
privé, fait double à Paris, le f'mai |$40, en-
registré et pubiié conformément à la loi, 
ayant son siège social à Paris, susdite rue et 
place Thorigny, 4, d'une durée de six années, 
à parlir du i" mai 1810. est et demeure dis-
soute purement et simplement à partir du 1" 

mai 18 10. Le sieur Fettion demeure, à parlir 
de ladite épique, seul cl unique propriétaire 
dudit ébb'issement, dont il continue person-
nellement l'exploitation, à l'entière exclusion 
dudit sbur Péage, et la liquidation de ladite 
société se fera au siège social susdèsigné, 
par les soins desdils sieurs Péage et Fcllion. 

Pour extrait : L. FEIUON . ,5847' 

D'un acte sous seing privé, en date à Paris 
du 14 avril 1846, enregistré en la même ville 
le du même mois, folio , case , aui 
droils de 5 fr 50 c., par Levcrdier, 

Entre M. Auguste JACOT, horloger,- it M. 
Daniel COLLET, négociant patenté, première 
classe, peur l'année 1845 , demeurant tou 
deux à Paris, rue du Marcbé-Sl-Honoré, 25 

II appert : 

Que la sociélé qui avait élé contractée 
cu re les susnommés, sous la raison sociale 
JvCOT et o, pour l'exploitation du com-
merce d'horlogerie, dont le siège a succès 
sivement été étabii rue Croix -des- Pelits-
Chimps, 32, boulevard des Capucines, n" 
et actuellement rue du Marché-St Honoré 

.«S 
j Ladite société élablie par acte sous sein" 

privé i n dale A Paiis, du 22 mars is!3, en" 
registre lé même jour, folio 35, case 4 par 
Levcrdier, aux droits de 5 fr. 50 cent., pour 
quinze année), avant oommencé à courir I 

I 15 avril 1813, 

A elé d'un commun accord et demeure 
ci-soute à dater dudit jour 14 avril 1840 

M. Daniel Collet a élé aimablement nommé 
seul liqnidaleur, avec lous les pouvoirs les 

[plus étendus pour réaliser l'actif de ladite 
société. 

! Pour extrait conforme. 

Daniel COLLET 

'IVilumiU lit commerce. 

Enregistré » l 'aris, 
r, 

le avril me. WPUUiSR'E DE 

(584!)) 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 21 AVKIL U46, oui déclarent la 
fmlllte ouverte et en fixent provisoirement 

1 ouverture audit jour : 

Du sieur LHEUREUX, entrep. de maçon-
nerie, à Joinville-le-Pont, nomme M. Le Roy 
juge-commissaire, et M. Sergent, rue des 
Filles-St-Thomas, 17, syndic provisoire (N° 
6008 du gr.î: 

Du sieur ANTOINE, md de bois à La Vil-
tette, quai de Seine, 33. nomme M. Grimoult 
juge-commissaire, et M. Pclleiin, me Le-
pellelicr, 16, syndic provisoire (N° 6069 du 
gr. ; 

Du sieur CAI.ANDA. ancien maitre d'hôtel 
garni et débiianl de liqueurs, rue tirechap-
pe, 1 8, et actuellement place Ste-Opportune, 
2, nomme M. Labbé juge-commissaire, et M. 
Haussmann, rue St-Honoré, 290, syndic pro-
visoire (N° 6070 Oo gr.); ' 

Du sieur STEYR, md de vins , me St-Mar-
lin, 53, nomme M. Labbé juge-commissaire, 
et M. Iloulet, passage Saulnier, 10, syndic 
provisoire N" 6e71 du gr.); 

Du sieur LAURENT, épicier, rm Fontaine-
Molière, 37, nomme M. Le Roy juge commis-
saire, et M. Millet, boulevard St-Denis, 24, 
syndic provisoire N" 607 1 du gr.); 

Du sieur DESRUES, restaurateur, passage 
Choiseul, 56 et 58, nomme M. Moinery juge-
commissaire, cl M. Blet, rue St-llyacinlhe-
SHIenoré, i, syndic provisoire (S° 6073 du 
«r-)i 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont in.'itià a su rendre an Tribunal de com-

mune de l'aris, salle des assemblées des Jail-

lîtes, MM. li s créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MONDAN jeune, commissionnaire 
eu marchandises, me Neuve-St-Merri, 27, 
le 29 avril à i heure (N- 6031 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans lat/uelle 

M le juge Cxmmîssaire duit 1rs consulter, 

[au! sur la cnmfius'uion de. Vêlai des créan-

ciers présumé-, , Que sur lu uoniiualiun de 

uo-n-caux sy ndics 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirma-
tion de leurs créances remettent préalable-
ment leurs lilres à MM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur CRANDilOM ME jeune, md de nou-
veautés, rue des Vieux-Augustins, 69, le 28 
avril A 12 heures fH* 5858 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M, le juge-commissaire, aux vérification [et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'efièts ou en-
dossemens de ces faillites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur COLLINEAU, md de couvertures, 
rue Thibautodé, 15, le 29 avril à 1 beure 
(N° 5752 du gr.); 

Du sieur ROGER, tôlier, rue de Charonne, 
21, le 27 avril à 9 heures (N°S759dugr.;; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l é'al Je la faillite et délibérer sur la for-

mation du concordai, ou, s'il y a lieu , s 'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas , être immédiatement consultés tant 

sur les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA. 11 ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Tes sieurs LOUIS et LIEZ, chapeliers, rue 
des Vieux-Augustins, 53, le 2S avril à 12 
heures (N° 5750 du gr.); 

Pour repren ire la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l''admettre 

l il y a lieu, ou passer à la formation de 

l union, et, dans ce cas, donner leur avis 

sur l utilité du maintien on du remplacement 
dis s, nMcs. 

cation des créances, tpii commencera immé-

diatement après l 'expiration de ce délai. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, h dater de ce jour, leurs lilres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur MENAGE jeune, fab. de feuillage 
pour Heurs, rue Saint-Denis. 368, enlre les 
mains de M. Huet, rue Cadet, I, syndic de la 
faillite .N» cois du gr.;; 

Des sieurs I1RAQUEHA1S frères, teintu-

!iiu S V.r ? e Chal
'
llon

'
 3

<
 enlre les

 mains de 
S M. Defoix, rue St-Lazare, 70, etCusinber-
çhe, rue Barbelte, o, syndics ' 
(N" 6007 du gr.); 

ASSEMBLEES OU JECOI 23 AVRIL. 

NEUF HEURES l|2 : Villefeu, marchand de che-
vaux, clôt. 

ONZE HEURES : Ilauser, md d'estampes, id. — 
Leboucher, md de nouveautés, id. 

MIDI l|2 : David, mécanicien, conc. — Thi-
bault, négociant-commissionnaire, id 

TROIS HEURES : Dlle Levallois dite Blaye, 
tenant appartemens meublés, id. — Dlié 
Richard aile Gérard, mile de nouveautés, 
id. — Berlin, boîtier, synd. — Ehingu r, 
fait, de produits ehimiques, id. — IVrson, 
md de meubles, id. — Cbancèno te, res-
taurateur, id. — Ruiner el Pichenet, fab. 
de machines à chocolat, vérif. — Picard, 
ébéniste, union. — Vanderberg, fab. d'é-
bénislerie, clôt. — Châtain, mdde vins, id. 
— Hugo, fab. de gants, id. 

£ei>utr salions» «S«» C7ot'I>s 

et <1» ISieii*. 

Le 15 avril: Jugement qui prononce sépara-
Ion de biens enlre Virginie-Charlotte LIIU-
GUET, el Adolphe-Philippe-Justin MARIE 
dil AUMONT, arquebusier, A Neuilfy. 

Iooss avoue. 

iiiécés et Soliuuisitïos*!*. 

Du 20 avril. 

Mme Charnot 52 ans, rue St-Michel, 6 bis 
(Roule). — M. Dcfourmantel, 43 ans, rue 
Cadet, 4. — M Moffi -Joly, 20 ans, rue Cadet, 
1 '. — Mlle Lebas, 17 ans, rue Tiquetonne, 
23. — M. Soos, 58 an s rue Bouclier, 6. —Mme 
Carpentier, 35 ans, faub.du Temple, 107. — 
M. Jallasson, 75 ans, rue Neuve-st Laurent, 
3t. Mme Toumus, 25 ans, rue Neuve-Sl-
1.aurait, 10. —M. Bertrand, 40 ans, rue de 
Malle, 14. — M. Hédoin, 32 ans, rue de Cros-
sol, 24. — M. Ilerbclot, 80 ans, rue des 
Kcoutïes, 6. — Mme Uellet, 48 ans, rue tire-
ton villiers, 38, — .Mlle Troussel, 19 ans, rue 

de la faillite ' du Buisson, 38. — M. Damis, 30 ans, rue de 
Vaugirard, 72. — M. Charlier, boulevard 

Du sieur GALLET, tenant hôtel earni nie i Montparnasse, 19. — M. l leury, 26 ans, rue 
St-Dominique-d'Éiirer, 14 entre les mains de des Quatre-Venls, »S. — Mlle Jullien, 10 ans, 
tt. lluel, rue Cadet, 1. syndic de la faillite (N°

 me
 de Vaugirard, 50. 

59bG OU gr.); ^ 1 ' 

Du sieur PERRET, md d'articles de Saint-
Claude, rue Itambuteau, 33, enlre les mains 

. syndic de la fail-

HUM. Fin courant. 
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